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1. CHAMP	D’APPLICATION	TERRITORIAL	DU	PLAN		
	

Le	règlement	du	Plan	Local	d’Urbanisme	s’applique	sur	l’ensemble	du	territoire	communal	de	Bessey.	

2. DÉLIMITATION	DU	TERRITOIRE	EN	ZONES	
	

Le	 territoire	 communal	 est	 divisé	 en	 zones	 urbaines	 (U),	 zones	 à	 urbaniser	 (AU),	 zones	 agricoles	 (A)	 et	 zones	
naturelles	et	forestières	(N).		

- Les	zones	urbaines	dites	«	U	»	-	Article	R151-18	du	Code	de	l’Urbanisme	
«	Peuvent	être	classés	en	zone	urbaine,	les	secteurs	déjà	urbanisés	et	les	secteurs	où	les	équipements	publics	
existants	 ou	 en	 cours	 de	 réalisation	 ont	 une	 capacité	 suffisante	 pour	 desservir	 les	 constructions	 à	
implanter.	»		
	

- Les	zones	à	urbaniser	dites	«	AU	»	-	Article	R151-20	du	Code	de	l’Urbanisme	

«	Peuvent	être	classés	en	zone	à	urbaniser	les	secteurs	destinés	à	être	ouverts	à	l'urbanisation.	

Lorsque	 les	voies	ouvertes	au	public	et	 les	 réseaux	d'eau,	d'électricité	et,	 le	 cas	échéant,	d'assainissement	
existant	 à	 la	 périphérie	 immédiate	 d'une	 zone	 AU	 ont	 une	 capacité	 suffisante	 pour	 desservir	 les	
constructions	 à	 implanter	 dans	 l'ensemble	 de	 cette	 zone	 et	 que	 des	 orientations	 d'aménagement	 et	 de	
programmation	 et,	 le	 cas	 échéant,	 le	 règlement	 en	 ont	 défini	 les	 conditions	 d'aménagement	 et	
d'équipement,	les	constructions	y	sont	autorisées	soit	lors	de	la	réalisation	d'une	opération	d'aménagement	
d'ensemble,	 soit	 au	 fur	 et	 à	mesure	 de	 la	 réalisation	 des	 équipements	 internes	 à	 la	 zone	 prévus	 par	 les	
orientations	d'aménagement	et	de	programmation	et,	le	cas	échéant,	le	règlement.	

Lorsque	 les	voies	ouvertes	au	public	et	 les	 réseaux	d'eau,	d'électricité	et,	 le	 cas	échéant,	d'assainissement	
existant	 à	 la	 périphérie	 immédiate	 d'une	 zone	 AU	 n'ont	 pas	 une	 capacité	 suffisante	 pour	 desservir	 les	
constructions	à	implanter	dans	l'ensemble	de	cette	zone,	son	ouverture	à	l'urbanisation	est	subordonnée	à	
une	 modification	 ou	 à	 une	 révision	 du	 plan	 local	 d'urbanisme	 comportant	 notamment	 les	 orientations	
d'aménagement	et	de	programmation	de	la	zone.	»		

	

- Les	zones	agricoles	dites	«	A	»	-	Article	R151-22	du	Code	de	l’Urbanisme	
«	Peuvent	être	classés	en	zone	agricole	les	secteurs	de	la	commune,	équipés	ou	non,	à	protéger	en	raison	du	
potentiel	agronomique,	biologique	ou	économique	des	terres	agricoles.»		
	

- Les	zones	naturelles	et	forestières	dites	«	N	»	-	Article	R151-24	du	Code	de	l’Urbanisme	

«	Peuvent	 être	 classés	 en	 zone	 naturelle	 et	 forestière,	 les	 secteurs	 de	 la	 commune,	 équipés	 ou	 non,	 à	
protéger	en	raison	:		

1°	Soit	de	 la	qualité	des	sites,	milieux	et	espaces	naturels,	des	paysages	et	de	 leur	 intérêt,	notamment	du	
point	de	vue	esthétique,	historique	ou	écologique	;		

2°	Soit	de	l'existence	d'une	exploitation	forestière	;	3°	Soit	de	leur	caractère	d'espaces	naturels	;		
4°	Soit	de	la	nécessité	de	préserver	ou	restaurer	les	ressources	naturelles	;		
5°	Soit	de	la	nécessité	de	prévenir	les	risques	notamment	d'expansion	des	crues.	»		
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3. MODE	D’UTILISATION	DU	RÉGLEMENT	ECRIT	
	

Les	occupations	et	utilisations	du	sol	doivent	être	conformes	aux	dispositions	du	règlement.		

	

Les	 prescriptions	 réglementaires	 contenues	 dans	 le	TITRE	 I	 «	Dispositions	 générales	»	 s’appliquent	 à	 toutes	 les	
zones	 du	 Plan	 Local	 d’Urbanisme.	 Il	 est	 donc	 nécessaire	 d’en	 prendre	 connaissance	 avant	 de	 se	 reporter	 au	
règlement	de	la	zone	dans	laquelle	se	situent	les	travaux	ou	occupations	du	sol	projetés.		

Le	règlement	des	différentes	zones	est	détaillé	dans	les	TITRES	II	à	V.	

Les	 définitions	 nécessaires	 à	 la	 bonne	 compréhension	 et	 à	 l’application	 du	 règlement	 figurent	 en	 annexe.	 Les	
termes	définis	sont	marqués	d’un	astérisque	(*)	dans	le	texte.	

	

	

Les	règles	de	chaque	zone	du	PLU	sont	organisées	en	3	chapitres	:	

§ Chapitre	1.	Destination	des	constructions,	usages	des	sols	et	natures	d’activité	

Ce	chapitre	fixe	les	règles	relatives	aux	«	destinations	»	et	«	sous-destinations	»	des	constructions	et	usages	du	
sol	et	activités	autorisées	ou	interdites	ou	soumises	à	conditions	particulières.	

§ Chapitre	2	:	Caractéristiques	urbaine,	architecturale,	environnementale	et	paysagère		

Ce	chapitre	fixe	les	règles	concernant	:	

- L’implantation	des	constructions	par	rapport	aux	voies,	aux	espaces	publics	et	aux	limites	séparatives*	
- La	hauteur	et	l’emprise	au	sol*	des	constructions	
- L’insertion	urbaine,	architecturale	et	paysagère	des	constructions	
- La	végétalisation,	le	traitement	des	espaces	libres*		
- Les	conditions	de	stationnement		

§ Chapitre	3	:	Equipements	et	réseaux	

Ce	 chapitre	 fixe	 les	 conditions	 de	 desserte	 des	 parcelles	 par	 la	 voirie	 et	 les	 accès*,	 et	 par	 les	 réseaux	 de	
distribution	 en	 eau	 potable,	 électricité…	 ainsi	 que	 les	 règles	 relatives	 à	 la	 gestion	 des	 rejets	 (déchets,	 eaux	
usées	et	eaux	de	ruissellement).	
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1. DISPOSITIONS	COMMUNES	RELATIVES	AUX	EQUIPEMENTS	ET	RÉSEAUX	
	

1.1 DESSERTE	PAR	LES	VOIES	PUBLIQUES*	OU	PRIVÉES	

1.1.1	 ACCÈS*	

L’accès	doit	être	adapté	à	 l'opération	qu’il	dessert.	 Il	doit	être	assuré	par	une	voie	publique	ou	privée,	et	
aménagé	de	façon	à	ne	pas	présenter	de	risques	pour	la	sécurité	des	biens	et	des	usagers	des	voies	ou	pour	
celle	des	personnes	utilisant	ces	accès.	

Cette	sécurité	doit	être	appréciée	au	regard	de	la	position	des	accès,	de	leur	configuration	ainsi	que	de	la	
nature	et	de	l'intensité	du	trafic.		

Lorsque	 le	 terrain	 est	 desservi	 par	 plusieurs	 voies,	 les	 constructions	 peuvent	 n'être	 autorisées	 que	 sous	
réserve	que	 l'accès	 soit	 établi	 sur	 la	 voie	où	 la	 gêne	pour	 la	 circulation	 sera	 la	moindre.	Cette	 gêne	 sera	
appréciée,	notamment	en	fonction	des	aménagements	qui	pourraient	être	réalisés.	

Le	nombre	des	accès	sur	les	voies	publiques	est	limité	à	un	accès	par	unité	foncière	et	par	voie.	

Le	gestionnaire	de	la	voie	devra	être	consulté	pour	tout	aménagement.	

Sauf	contrainte	 technique	particulière,	 les	accès	ne	doivent	pas	présenter	de	pente	supérieure	à	10%	sur	
une	longueur	de	5	m	au	minimum	depuis	l’alignement	de	la	voie	publique.	

1.1.2	 VOIRIE*	

Les	dimensions,	tracés,	profils	et	caractéristiques	des	voies	publiques	ou	privées	doivent	être	adaptés	aux	
usages	 qu’elles	 supportent,	 aux	 besoins	 des	 opérations	 qu'elles	 desservent	 et	 notamment	 permettre	
l'approche	et	la	manœuvre	des	véhicules	de	lutte	contre	l'incendie.	

	

1.2 DESSERTE	PAR	LES	RÉSEAUX	

1.1.1.	EAU	POTABLE	

Toute	construction	ou	utilisation	des	sols	qui	requiert	une	alimentation	en	eau	potable	doit	être	raccordée	
au	réseau	public	de	distribution	d'eau	potable,	conformément	aux	dispositions	réglementaires	en	vigueur.	

Dispositions	à	prendre	en	compte	:	

Disconnexion	

Pour	 toutes	 les	 constructions,	 les	mesures	nécessaires	doivent	être	prises	pour	protéger	 le	 réseau	public	
d'eau	potable	et	 les	 réseaux	 intérieurs	privés	destinés	aux	usages	 sanitaires,	 contre	 les	 risques	de	 retour	
d'eau	polluée,	par	un	dispositif	agréé.	Toute	communication	entre	des	installations	privées	(alimentées	par	
des	 puits,	 forages	 ou	 réutilisation	 des	 eaux	 de	 pluies)	 et	 les	 canalisations	 de	 la	 distribution	 publique	 est	
formellement	interdite.	

Alimentation	en	eau	potable	par	une	ressource	privée	

L'utilisation	 d'une	 ressource	 privée	 (captage,	 source,	 forage)	 pour	 l'alimentation	 en	 eau	 potable,	 en	
l’absence	du	réseau	de	distribution	public	ne	peut	être	autorisée	qu'aux	conditions	suivantes	:	

- L’utilisation	d'une	ressource	privée	à	usage	unifamilial	est	soumise	à	déclaration	auprès	du	maire	
de	la	commune	concernée	

- L’utilisation	 d'une	 ressource	 en	 eau	 privée	 pour	 l'alimentation	 en	 eau	 potable	 de	 plus	 d'une	
famille,	des	établissements	recevant	du	public	(ERP)	et	des	ateliers	de	transformation	alimentaire	
(salles	de	traite,	laiteries,	fromageries...),	est	soumise	à	autorisation	préfectorale.	
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- La	 potabilité	 des	 ressources,	 leur	 protection	 effective	 vis-à-vis	 des	 pollutions	 accidentelles	 et	
chroniques	et	la	disponibilité	des	ressources,	qui	doivent	pouvoir	alimenter	les	bâtiments	desservis	
en	période	d'étiage,	doivent	être	assurées.	

1.1.2.	ENERGIE	/	ELECTRICITE	

Les	 réseaux	 (électricité,	 téléphone,	 haut	 débit,…)	 doivent	 être	 enfouis	 dans	 la	 propriété	 privée	 jusqu’au	
point	 de	 raccordement	 situé	 en	 limite	 des	 voies	 ou	 des	 emprises	 publiques*,	 sauf	 en	 cas	 d’impossibilité	
technique	dûment	justifiée.	

1.1.3	 EAUX	USÉES		

Dans	 les	 secteurs	 desservis	 par	 le	 réseau	 d’assainissement	 collectif,	 le	 raccordement	 au	 réseau	 est	
obligatoire	pour	toute	construction	ou	installation	rejetant	des	eaux	usées	conformément	aux	dispositions	
réglementaires	en	vigueur.	

Dans	les	secteurs	non	desservis	par	 le	réseau	d’assainissement	collectif,	un	système	d’assainissement	non	
collectif,	 conforme	 à	 la	 réglementation	 en	 vigueur	 peut	 être	 admis,	 sous	 réserve	 de	 l’obtention	 des	
autorisations	nécessaires	auprès	de	la	Communauté	de	Communes	du	Pilat	Rhodanien.		

Le	règlement	d’assainissement	des	eaux	usées	en	vigueur	est	annexé	au	PLU.	

Dispositions	à	prendre	en	compte	:	

Il	est	rappelé	que	tout	déversement	d'eaux	usées	non	domestiques	au	réseau	public	de	collecte	des	eaux	
usées	 doit	 faire	 l'objet	 d'une	 demande	 d'autorisation	 de	 rejet	 auprès	 de	 la	 structure	 compétente	 en	 la	
matière.	

Cette	 disposition	 peut	 concerner	 les	 rejets	 d'activités	 commerciales,	 artisanales,	 industrielles,	 agricoles,	
touristiques,	mais	aussi	les	rejets	d'eaux	pluviales	ou	d'eaux	de	vidange	de	piscines	privées.	

En	 cas	 d'évolution	 de	 l'activité	 entraînant	 une	 modification	 de	 la	 nature	 ou	 du	 volume	 des	 rejets,	
l'autorisation	de	déversement	doit	faire	l'objet	d'une	mise	à	jour.	

1.1.4	 EAUX	PLUVIALES		

Les	 dispositions	 applicables	 sont	 celles	 du	 zonage	 d’assainissement	 des	 eaux	 pluviales	 en	 vigueur.	 Toute	
construction	 doit	 respecter	 les	 prescriptions	 de	 ce	 zonage	 qui	 fixe	 les	 modalités	 de	 gestion	 des	 eaux	
pluviales	sur	le	territoire	communal.	Ce	document	annexé	au	PLU	permet	notamment	de	définir	et	préciser	
les	 solutions	 et	 techniques	 de	 traitement	 et	 gestion	 des	 eaux	 pluviales	 (récupération,	 infiltration,	 rejet,	
traitement).	

Les	eaux	pluviales	et	eaux	usées	doivent	être	séparés	sur	l’emprise	des	projets.	

Une	infiltration	des	eaux	pluviales	à	la	parcelle	doit	être	recherchée	quelle	que	soit	la	taille	du	projet.	

Pour	tous	les	projets	(hors	extension),	a	minima,	un	dispositif	d’infiltration	des	eaux	de	pluie	de	15	l/	m2	de	
surface	imperméabilisée	sera	mis	en	œuvre.		

En	 cas	 d’impossibilité	 de	 gestion	 à	 100%	 des	 eaux	 pluviales	 par	 infiltration	 (justifiée	 dans	 le	 cas	 d’une	
opération	 d’ensemble	 par	 une	 étude	 technique),	 un	 rejet	 dans	 le	 milieu	 naturel	 ou	 une	 infrastructure	
d’eaux	pluviales	pourra	être	autorisée,	après	mise	en	œuvre	d’un	dispositif	de	rétention	:	

- Pour	toute	nouvelle	construction	d’emprise	au	sol	<		300	m2,	il	sera	exigé	:		

Un	 ouvrage	 de	 50	 l/m²	 de	 surface	 construite	 avec	 un	 débit	 de	 fuite	 de	 2	 l/s	 (orifice	 de	
régulation	de	minimum	30	mm)	

- Pour	toute	nouvelle	construction	d’emprise	au	sol	>	300	m2	(opération	d’ensemble),	il	sera	exigé	:	

- 	un	dimensionnement	du	dispositif	pour	une	pluie	de	période	de	retour	30	ans.	

- un	débit	de	fuite	maximal	de	10	l/s.ha	(valeur	minimale	de	2	l/s).	

- une	étude	de	sol	et	de	dimensionnement	obligatoire	(sur	la	base	ou	non	des	abaques).	

Ces	prescriptions	sont	cumulatives	

En	plus	des	obligations	formulées	ci-dessus,	il	est	vivement	recommandé	:		
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- la	 création	 d’ouvrage	 de	 rétention	 non	 étanches	 (jardins	 de	 pluie,	 massifs	 drainants…)	 et	 la	
limitation	de	l’utilisation	des	solutions	étanches	de	type	cuve.	Ces	dispositifs	sont	cependant	utiles	
dans	 les	zones	à	 risque	de	mouvement	de	 terrain	ou	de	présence	d’écoulements	souterrains,	où	
l’infiltration	est	déconseillée	;	

- la	mise	en	œuvre	d’un	dispositif	de	récupération	des	eaux	de	pluie	de	20	l/m2	de	toiture	et	dans	la	
limite	de	10	m3	;	

- la	mise	en	œuvre	d’un	dispositif	de	prise	en	charge	des	eaux	pluviales	favorisant	la	décantation	des	
particules	fines	avant	rejet	au	milieu	naturel	(collecte	superficielle,	bassins	de	dépollution…)	

- la	réduction	de	l’imperméabilisation	des	projets	par	l’emploi	de	matériaux	perméables	

- la	 préservation	 des	 zones	 humides,	 des	 axes	 et	 corridors	 d’écoulement,	 des	 haies	 et	 des	 plans	
d’eau.	

	

Dispositions	à	prendre	en	compte	:	

Il	est	rappelé	que	la	récupération	des	eaux	de	pluie	doit	s'effectuer	à	l'aval	de	toitures	inaccessibles	et	que	
leurs	 usages	 à	 l'intérieur	 et	 à	 l'extérieur	 des	 bâtiments	 doivent	 s'effectuer	 dans	 le	 respect	 des	 normes	
règlementaires,	en	particulier	en	ce	qui	concerne	:	

§ Les	usages	autorisés	:	

- les	usages	extérieurs	(arrosage,	lavage	des	véhicules,	etc.)	;	

- à	l’intérieur	des	habitations	:	alimentation	des	chasses	d’eau	et	lavage	des	sols	;	

- à	 titre	 expérimental,	 le	 lavage	du	 linge,	 sous	 réserve	d’un	 traitement	 adapté	 (déclaré	 auprès	 du	
ministère	en	charge	de	la	santé)	de	l’eau	de	pluie,	assurant	notamment	une	désinfection	;		

- les	usages	professionnels	et	industriels,	à	l’exception	de	ceux	requérant	l’usage	d’une	eau	potable	;		

Leur	réutilisation	à	l’intérieur	de	certains	établissements	recevant	du	public	est	strictement	interdite.		

§ Les	règles	techniques	générales	:		

- tout	raccordement,	qu’il	soit	temporaire	ou	permanent,	du	réseau	d’eau	de	pluie	avec	le	réseau	de	
distribution	d’eau	potable	est	interdit	;		

- à	 proximité	 immédiate	 de	 chaque	 point	 de	 soutirage	 d’eau	 de	 pluie,	 doit	 être	 implantée	 une	
plaque	de	signalisation	qui	comporte	la	mention	«	eau	non	potable	»	et	un	pictogramme	explicite.		

§ Les	règles	techniques	spécifiques	en	cas	de	réseau	d’eau	de	pluie	à	l’intérieur	du	bâtiment	:		

- dans	 les	bâtiments	à	usage	d’habitation,	 la	présence	de	robinets	de	soutirage	distribuant	chacun	
des	 eaux	 de	 qualité	 différente	 (eau	 potable/eau	 de	 pluie)	 est	 interdite	 dans	 la	 même	 pièce,	 à	
l’exception	des	caves,	sous-sols	et	autres	pièces	annexes	à	l’habitation.	Les	robinets	d’eau	de	pluie	
sont	verrouillables	;	

- les	canalisations	de	distribution	d’eau	de	pluie,	à	 l’intérieur	des	bâtiments,	doivent	être	repérées	
de	façon	explicite	par	un	pictogramme	«	Eau	non	potable	»,	à	tous	 les	points	suivants	:	entrée	et	
sortie	des	vannes	et	des	appareils,	aux	passages	de	cloisons	et	de	murs.	

	

En	 outre,	 pour	 les	 secteurs	 situés	 aux	 abords	 des	 routes	 départementales,	 il	 convient	 de	 respecter	 les	
prescriptions	spécifiques	figurant	dans	les	dispositions	générales	(titre	I	–	2).	
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2. PRESCRIPTIONS	PARTICULIÈRES	AUX	ABORDS	DES	ROUTES	DÉPARTEMENTALES	
	

La	commune	de	Bessey	est	 traversée	par	 trois	 routes	départementales	classées	dans	 le	 réseau	d’intérêt	général	
(RIG)	ou	dans	le	réseau	d’intérêt	local	(RIL)	:	

- la	RD	19	(RIG)	
- la	RD	67	(RIL)	
- la	RD	79	(RIL)	
	

1.1 LIMITATION	DES	ACCÈS*	
Le	 long	 des	 routes	 départementales,	 la	 création	 et	 la	modification	 des	 accès	 privés	 sont	 soumises	 à	 une	
permission	 de	 voirie	 instruite	 au	 nom	 du	 Département,	 par	 le	 service	 gestionnaire,	 au	 titre	 de	 l’article	
L.113-2	 du	 Code	 de	 la	 voirie	 routière.	 Cette	 disposition	 concerne	 l’ensemble	 des	 sections	 des	 routes	
départementales,	qu’elles	soient	situées	en	rase	campagne	ou	en	agglomération.	

Les	nouveaux	accès	sont	interdits	sur	une	route	départementale	lorsque	l'accès	est	possible	sur	une	autre	
voie	ouverte	au	public	et	de	moindre	importance	en	application	de	l’article	R.111-6	du	Code	de	l’urbanisme.	

Si	 les	 conditions	 de	 sécurité	 de	 la	 route	 départementale	 ne	 sont	 pas	 réunies,	 l’autorisation	 peut	 être	
refusée	ou	des	prescriptions	d’aménagement	peuvent	être	imposées.	

En	rase	campagne	jusqu’aux	limites	d’agglomération,	 le	nombre	des	accès	sur	les	routes	départementales	
peut	être	limité	dans	l'intérêt	de	la	sécurité	des	usagers.	

Le	 regroupement	 des	 accès	 est	 à	 privilégier.	 Un	 seul	 accès	 est	 accordé	 par	 unité	 foncière.	 Tout	 accès	
supplémentaire	n’est	autorisé	que	s’il	est	dûment	motivé.	

L’implantation	 des	 accès	 doit	 respecter	 des	 dispositions	 techniques	 de	 visibilité	 et	 de	 lisibilité	 afin	 de	
garantir	la	sécurité	des	usagers	utilisateurs	de	l’accès	et	ceux	circulant	sur	la	route	départementale.	

Lorsqu’ils	 sont	 susceptibles	 de	 porter	 atteinte	 à	 la	 sécurité	 et	 au	 fonctionnement	 des	 carrefours,	 les	
nouveaux	accès	sont	interdits	à	leur	proximité	(recul	de	quinze	mètres	recommandé).		

1.2 MARGES	 DE	 RECUL	 DES	 CONSTRUCTIONS*,	 RECUL	 DES	 OBSTACLES	 LATÉRAUX	 ET	 DES	
EXTENSIONS*	DE	BÂTIMENTS	EXISTANTS	
Les	marges	de	recul	s’appliquent	aux	constructions	nouvelles	situées	le	long	des	routes	départementales	en	
dehors	 des	 limites	 d’agglomération	 matérialisées	 conformément	 à	 l’article	 R110-2	 du	 Code	 de	 la	 Route	
quelque	soit	la	zone	du	PLU	concernée.	

Ne	sont	pas	concernés	par	les	marges	de	recul	:	les	extensions	limitées	de	bâtiments	existants,	les	annexes*	
(piscines,	abris	de	jardins,…),	 les	installations	et	ouvrages	nécessaires	aux	services	publics	s’ils	n’aggravent	
pas	la	sécurité	et	ne	compromettent	pas	la	stabilité	et	le	fonctionnement	de	la	route. 

Les	valeurs	des	marges	de	recul	sont	un	minimum	à	respecter	et	sont	calculées	à	partir	de	l’axe	de	la	route	
départementale.	

ROUTES	DEPARTEMENTALES	 MARGES	DE	RECUL	PAR	RAPPORT	A	L’AXE	

Numéro	 Nature	 Habitations	 Autres	constructions	

RD19	 RIG	 25m	 20m	

RD67	 RIL	 15m	 15m	

RD79	 RIL	 15m	 15m	
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En	outre,	les	reculs	particuliers	suivants	sont	à	respecter	au-delà	des	limites	d’agglomération	:	

- Recul	des	obstacles	latéraux	:	dans	un	objectif	de	sécurité,	l’implantation	des	ouvrages	en	bordure	
de	voie	ne	doit	pas	 restreindre	 les	conditions	de	visibilité	 sur	 l’itinéraire,	et	notamment	dans	 les	
carrefours	 et	 ne	 doit	 pas	 constituer	 d’obstacle	 dangereux.	 Ainsi,	 en	 concertation	 avec	 les	
demandeurs,	sont	recherchées	la	ou	les	implantations	la	ou	les	plus	éloignées	possibles	du	bord	de	
la	chaussée	et	au-delà	des	fossés	et/ou	des	équipements	de	sécurité.	

- Extensions	de	bâtiments	 existants	:	 tout	projet	d’extension	de	bâtiment	existant	 à	 l’intérieur	des	
marges	de	recul	ne	doit	pas	réduire	les	distances	de	visibilité	des	usagers	de	la	route,	notamment	
en	 intérieur	 des	 courbes,	 ainsi	 que	 les	 possibilités	 d’aménagements	 futurs	 des	 routes	
départementales.		

- Servitudes	de	visibilité	:	les	propriétés	riveraines	ou	voisines	des	routes	départementales,	situées	à	
proximité	de	croisements,	virages	ou	points	dangereux	pour	 la	circulation	publique,	peuvent	être	
frappées	de	servitudes	destinées	à	assurer	une	meilleure	visibilité.		

1.3 PRISE	EN	COMPTE	DES	EAUX	PLUVIALES		
Les	 fossés	 des	 routes	 départementales	 ne	 sont	 pas	 destinés	 à	 recevoir	 les	 eaux	 pluviales	 découlant	 de	
l’imperméabilisation	due	notamment	à	l’urbanisation.	

Les	 nouvelles	 constructions	 et	 les	 extensions	 de	 bâtiments	 existants	 doivent	 tenir	 compte	 des	 eaux	 de	
ruissellement	 de	 la	 chaussée	 et	 doivent	 permettre	 le	maintien	 des	 servitudes	 existantes	 en	 portant	 une	
attention	toute	particulière	aux	passages	anciens	des	rejets	d’eaux	pluviales.	

Dans	les	cas	de	projets	situés	en	amont	des	routes	départementales,	et	d’impossibilité	d’effectuer	les	rejets	
des	 eaux	 de	 pluies	 ailleurs	 que	 dans	 les	 fossés	 de	 celles-ci,	 le	 rejet	 des	 eaux	 pluviales	 ne	 peut	
éventuellement	être	accepté	que	sous	réserve	du	respect	des	conditions	suivantes	:	

- Nul	 ne	 peut,	 sans	 autorisation,	 rejeter	 dans	 les	 fossés	 de	 la	 route	 départementale	 des	 eaux	
provenant	 de	 propriétés	 riveraines,	 en	 particulier	 par	 l'intermédiaire	 de	 canalisations,	 drains	 ou	
fossés,	à	moins	qu'elles	ne	s'écoulent	naturellement.	

- L’ouverture	à	l’urbanisation	des	zones	situées	en	bordure	des	routes	départementales	ne	doit	pas	
entraîner	des	rejets	nouveaux	dans	les	fossés	de	la	route.	La	gestion	des	eaux	pluviales	issues	des	
opérations	de	viabilisation	est	exclusivement	assurée	par	les	aménageurs.	

- Dans	le	cas	d’une	impossibilité	démontrée,	l’aménageur	doit	réaliser	sur	sa	propriété	les	ouvrages	
nécessaires	pour	assurer	 la	 rétention	des	eaux	pluviales.	Dès	 lors,	 les	 rejets	dans	 les	 fossés	de	 la	
route	 peuvent	 être	 admis	 s’il	 s’agit	 des	 eaux	 pluviales	 provenant	 de	 déversoir	 des	 ouvrages	 de	
rétention,	dans	 la	 limite	des	seuils	définis	par	 les	documents	réglementaires	de	gestion	des	eaux	
pluviales	et	dans	la	mesure	où,	le	cas	échéant,	le	fossé	a	été	préalablement	calibré	en	fonction	du	
volume	d’eaux	 pluviales	 à	 rejeter.	 Dans	 ce	 cas,	 une	 convention	 passée	 entre	 le	Département	 et	
l’aménageur	précise	les	conditions	techniques	et	financières	de	calibrage	du	fossé	de	la	route.		

	

	



DISPOSITIONS	GÉNÉRALES	

Bessey	–	Plan	Local	d’Urbanisme	–	Règlement	–	Modification	simplifiée	n°1	
Page	16/125	

	



DISPOSITIONS	GÉNÉRALES	

Bessey	–	Plan	Local	d’Urbanisme	–	Règlement	–	Modification	simplifiée	n°1	
Page	17/125	

3. DISPOSITIONS	 COMMUNES	 RELATIVES	 À	 LA	 QUALITÉ	 URBAINE,	
ARCHITECTURALE,	ENVIRONNEMENTALE	ET	PAYSAGÈRE	
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4. PRESCRIPTIONS	LIÉES	A	LA	PROTECTION	DU	PATRIMOINE	BÂTI	
	

L’article	L	151-19	du	Code	de	l’Urbanisme	prévoit	que	le	PLU	«		peut	identifier	et	localiser	les	éléments	de	paysage	
et	 identifier,	 localiser	et	délimiter	 les	quartiers,	 îlots,	 immeubles,	espaces	publics,	monuments,	 sites	et	 secteurs	à	
protéger,	 à	 conserver,	 à	 mettre	 en	 valeur	 ou	 à	 requalifier	 pour	 des	 motifs	 d'ordre	 culturel,	 historique	 ou	
architectural	et	définir,	le	cas	échéant,	les	prescriptions	de	nature	à	assurer	leur	préservation	leur	conservation	ou	
leur	restauration	».	

	

PATRIMOINE	BÂTI	IDENTIFIÉ	:	

Des	 éléments	 remarquables	 sont	 identifiés	 au	 titre	 de	 l’article	 L.151-19	 pour	 leur	 valeur	 patrimoniale,	
architecturale	et	paysagère	afin	de	les	protéger.	Ils	concernent	plusieurs	types	d’éléments	:	

- ensemble	ou	bâtiment	patrimonial	

- mur	en	pierre	à	caractère	patrimonial	

- «	petit	patrimoine	»	(croix,	chapelle…)	

Ces	 éléments	 sont	 identifiés	 par	 une	 trame,	 un	 linéaire	 ou	 un	 symbole	 sur	 le	 plan	 de	 zonage.	 La	 liste	 et	 les	
photographies	des	éléments	remarquables	protégés	figurent	ci-après.	

Des	 périmètres	 de	 50	m	 et	 de	 100	m	 autour	 des	 bâtiments	 ou	 ensembles	 patrimoniaux	 ont	 été	 délimités	 et	
identifiés	 sur	 le	 plan	 de	 zonage.	 à	 l’article	 11,	 sont	 prévues	 des	 dispositions	 spéciales	 visant	 à	 la	 recherche	 de	
cohérence	avec	le	contexte	bâti	dans	le	cadre	de	constructions	neuves	et/ou	d’extensions	réalisées	au	sein	de	ces	
périmètres	 de	 50	 et	 100	m	 (Cf.	 titre	 I	 -	 3	 «	Dispositions	 communes	 à	 la	 qualité	 urbaine,	 architecturale,	
environnementale	et	paysagère	»).	

	

CONSÉQUENCE	DE	L’IDENTIFICATION	:	

En	application	du	code	de	l’urbanisme	:	

- Les	travaux	ayant	pour	effet	de	modifier	ou	de	supprimer	un	élément	identifié	au	titre	de	l’article	L.151-19	
doivent	être	précédés	d’une	déclaration	préalable	(article	R421-23h).	

- 	La	 démolition	 totale	 ou	 partielle	 d’un	 élément	 bâti	 identifié	 doit	 faire	 l’objet	 d’un	 permis	 de	 démolir	
(article	R421-28e).		

Les	éléments	repérés	doivent	être	préservés	ainsi	que	leurs	abords.	En	cas	de	travaux,	il	convient	de	respecter	les	
prescriptions	 particulières	 concernant	 les	 ensembles,	 bâtiments	 et	 murs	 patrimoniaux	 figurant	 dans	 les	
dispositions	 générales	 (Cf.	 titre	 I	 -	 3	 «	Dispositions	 communes	 à	 la	 qualité	 urbaine,	 architecturale,	
environnementale	et	paysagère	»).	

En	outre,	pour	les	éléments	de	«	petit	patrimoine	»	:	

- 	Les	 caractéristiques	 initiales	 de	 l’élément	 doivent	 être	 respectées	 (volumes,	 matériaux,	 façades,	
percements,	décors…).	

- Pour	des	raisons	de	sécurité	publique	ou	d’intérêt	général,	le	déplacement	d’un	élément		est	possible	sur	un	
autre	lieu	approprié	assurant	sa	visibilité	et	permettant	sa	mise	en	valeur	auprès	du	public.	
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LISTE	DES	ELEMENTS	IDENTIFIÉS	:		

1.	LES	ENSEMBLES	PATRIMONIAUX	

Le	Bourg		
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Toucheboeuf		

	

	

	

	

Le	Mas	de	Goëly		
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Gencenas		
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Sallecroix	
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2.	LES	BÂTIMENTS	

	

	

La	Mairie/ancienne	école	

	

	

	

Anciens	corps	de	ferme	au	Sud	du	Bourg	(2	bâtiments)	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

Bramfin		(2	bâtiments)	
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Le	Mouchet	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

Pré	Bernard	

	

	

	

	

	

	

	

Les	Combes	

	

	

	

	

	

	

	

	

Montalivet		
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Le	Doré	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

Les	Grandes	Terres	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

La	Serve	(2	corps	de	ferme)	
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Les	Martinelles	

	

	

	

	

	

	

	

Les	Bayettes	Est		

	

	

	

	

	

	

	

	

Les	Bayettes	Ouest	

	

	

	

	

	

	

	

Le	Bouillard	
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3.	LE	«	PETIT	PATRIMOINE	»	

	

	

	

N°	 Elément	 Localisation	 Parcelle	cadastrale	

1	 Pierre	dressée	des	Serves	 Les	Serves	 A	205	

2	 Croix	entrée	de	Gencenas	 Gencenas	 Espace	public	

3	 Puits	 La	Barbionne	 A	97	

4	 Puits	 Chemin	de	Montalivet	 A	268	

5	 Croix	 Chemin	de	Montalivet	 A	270	

6	 Cabane	agricole	 Chemin	du	Bouillard	 A	1132	

7	 Croix	 Cimetière	 B	12	

8	 Croix	 Carrefour	cimetière	 B	01	

9	 Statue	de	la	Madone	 Chemin	de	la	Babonne	 B	26	

10	 Croix	 Toucheboeuf	 Espace	public	

11	 Croix	 Le	Mas	de	Goëly	 Espace	public	

12	 Croix	 Sallecroix	 B	1308	

13	 Croix	 Bramfin	 B	1661	

14	 Puits	 Chez	Mignot	 B	1807	

15	 Croix	 Devant	la	mairie	 Espace	public	

16	 Croix	 Devant	l’église	 Espace	public	

17	 Puits	 Jardin	du	Bourg	 B	249	
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5. PRESCRIPTIONS	LIÉES	A	LA	PROTECTION	DU	PATRIMOINE	NATUREL	
L’article	L	151-23	du	Code	de	l’Urbanisme	prévoit	que	le	PLU	:	«	peut	identifier	et	localiser	les	éléments	de	paysage	
et	délimiter	les	sites	et	secteurs	à	protéger	pour	des	motifs	d'ordre	écologique,	notamment	pour	la	préservation,	le	
maintien	ou	 la	remise	en	état	des	continuités	écologiques	et	définir,	 le	cas	échéant,	 les	prescriptions	de	nature	à	
assurer	 leur	 préservation.	 Lorsqu'il	 s'agit	 d'espaces	 boisés,	 il	 est	 fait	 application	 du	 régime	 d'exception	 prévu	 à	
l'article	L.	421-4	pour	les	coupes	et	abattages	d'arbres.		
Il	peut	localiser,	dans	les	zones	urbaines,	les	terrains	cultivés	et	les	espaces	non	bâtis	nécessaires	au	maintien	des	
continuités	 écologiques	 à	 protéger	 et	 inconstructibles	 quels	 que	 soient	 les	 équipements	 qui,	 le	 cas	 échéant,	 les	
desservent.	»	
	

PATRIMOINE	NATUREL	IDENTIFIÉ	:	

Des	 éléments	 naturels	 remarquables	 à	 protéger	 sont	 identifiés	 au	 titre	 de	 l’article	 L	151-23	 du	 Code	 de	
l’Urbanisme.	Ils	concernent	:	

- des	zones	humides*,	ripisylves*	et	des	abords	de	cours	d’eau		
- des	ensembles	boisés	(bosquets,	bois,…)		
- des	haies		
- des	arbres	isolés	et	alignements		

	

CONSÉQUENCE	DE	L’IDENTIFICATION	:	

Dispositions	générales	

- Les	éléments	et	espaces	naturels	repérés	doivent	être	préservés	ainsi	que	leurs	abords.	

- Les	travaux	ayant	pour	effet	de	modifier	ou	de	supprimer	un	élément	naturel	identifié	au	titre	de	l’article	
L.151-23	sont	soumis	à	déclaration	préalable	en	application	de	l’article	R421-23h	du	code	de	l’urbanisme.	

Dispositions	particulières	

§ Les	 zones	 humides*,	 ripisylves*	 et	 abords	 de	 cours	 d’eau	 sont	 strictement	 protégés.	 Les	 constructions,	
installations	et	utilisations	du	sol	suivantes	y	sont	interdites	:	

- Le	drainage	et	plus	généralement	l’assèchement	du	sol	des	zones	humides*	
- Les	exhaussements,	affouillements,	dépôts	ou	extractions	de	matériaux	quel	qu’en	soit	l’épaisseur	et	
la	 superficie,	 sauf	 pour	 les	 travaux	 nécessaires	 au	 maintien	 en	 l’état	 ou	 à	 la	 régulation	 de	
l’alimentation	en	eau	de	la	zone	humide*	

- L’imperméabilisation	des	sols	
- Les	constructions	ou	installations	autres	que	celles	liées	à	la	mise	en	valeur	ou	à	l’entretien	du	milieu	

- Pour	rappel,	«	l’ensemble	des	zones	humides,	mêmes	celles	ne	faisant	pas	l’objet	d’une	identification	
sur	 le	 plan	 de	 zonage	 sont	 protégées	 au	 titre	 des	 articles	 R214-1	 et	 suivants	 du	 Code	 de	
l’Environnement	»	

§ Les	espaces	boisés,	haies	et	arbres	isolés	identifiés	sur	le	plan	de	zonage	doivent	être	maintenus.	
- Une	réduction	totale	ou	partielle	du	boisement	ou	de	la	haie,	ou	la	suppression	de	l’arbre	isolé	peut	
être	autorisée	en	 raison	de	 l’état	phytosanitaire	des	arbres,	de	 contraintes	de	 sécurité	publique,	de	
contraintes	liés	à	la	fonctionnalité	des	accès*	notamment	agricoles.	

- En	cas	d’arrachage,	il	sera	demandé	la	replantation	d’un	bosquet,	d’une	haie	ou	d’un	arbre	isolé	dans	
les	mêmes	proportions	et	essences	similaires.	
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- Dans	 le	 cas	 d’arbres	 remarquables,	 identifiés	 au	 plan	 de	
zonage,	 il	 sera	 demandé	 une	 replantation,	 avec	 des	
essences	 locales,	 supérieure	 au	 nombre	 d’individus	
détruits,	en	considérant	le	diamètre	à	hauteur	de	1,30	m.	
La	 plantation	 d’arbres	 s’accompagnera	 de	 l’installation	
d’un	 nichoir	 par	 arbre	 planté.	 Pour	 la	 replantation,	 les	
critères	suivants	seront	appliqués	:	

- Les	 constructions,	 travaux	 et	 installations	 situés	 à	 proximité	 d’un	 élément	 protégé	 peuvent	 être	
autorisés	 à	 condition	 qu’ils	 ne	 soient	 pas	 de	 nature	 à	 porter	 atteinte	 à	 l’intégrité	 écologique,	
agronomique	et	hydraulique	de	cet	élément	naturel.	

- Pour	les	arbres	isolés	et	alignements	identifiés	sur	le	plan	de	zonage,	toute	modification	du	sol	située	à	
moins	de	5	m	de	l’arbre	doit	être	évitée	sauf	impératif	technique	dument	justifié.		
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6. PRESCRIPTIONS	LIÉES	AUX	NUISANCES	ET	AUX	RISQUES	
	

NUISANCES	SONORES	:	

Dispositions	réglementaires	applicables	en	matière	:	

- d’isolation	acoustique	pour	 les	établissements	de	 santé,	 les	établissements	d'enseignement	et	 les	hôtels	:	
Arrêtés	 ministériels	 du	 25	 avril	 2003	 pour	 les	 hôtels,	 établissements	 de	 santé,	 établissements	
d'enseignement	;	

- d’isolation	acoustique	des	 lieux	diffusant	à	 titre	habituel	de	 la	musique	amplifiée,	notamment	 lorsque	 les	
locaux	 sont	 contigus	 de	 bâtiments	 comportant	 des	 locaux	 à	 usage	 d'habitation	 ou	 destinés	 à	 un	 usage	
impliquant	la	présence	prolongée	de	personnes	:	Articles	R.571-25	et	suivants	du	code	de	l'environnement	;	

- d’isolation	 phonique	 en	 lien	 avec	 le	 bruit	 du	 voisinage	:	 Arrêté	 préfectoral	 N°2000/074	 relatif	 à	 la	 lutte	
contre	les	bruits	de	voisinage	

	

RISQUE	TECHNOLOGIQUE	ET	NUCLÉAIRE	:	

La	commune	de	Bessey	est	concernée	par	le	risque	technologique	et	nucléaire.		

Son	territoire	est	en	effet	situé	dans	le	périmètre	des	10	km	du	Plan	Particulier	d'Intervention	(PPI),	approuvé	le	
28/12/2011,	de	l'industrie	ADISSEO	classée	seuil	haut	SEVESO	située	sur	la	commune	de	Saint-Clair-du-Rhône	dans	
le	département	de	l'Isère	(PPRT	approuvé	le	18/07/2018).	

La	commune	est	également	soumise	au	risque	nucléaire,	car	elle	se	trouve	dans	 la	zone	des	10	km	autour	de	 la	
centrale	 de	 Saint-Alban/Saint-Maurice-l'Exil	 (intégrant	 le	 bourg	 et	 les	 principaux	 hameaux).	 Elle	 est	 donc	
concernée	par	la	mise	en	œuvre	du	PPI	(approuvé	le	15/12/2010)	en	cas	d'accident,	dans	ce	rayon	de	10	km.	

Les	 PPI	 de	 ces	 deux	 sites	 prescrivent	 des	 mesures	 d'information	 et	 de	 protection	 diffusées	 en	 cas	 d'alerte	 à	
destination	des	populations.	Ils	n'ont	pas	d'implication	sur	l'urbanisation.	
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La	zone	Ua	
	

La	zone	Ua	correspond	au	bâti	ancien	aggloméré	du	centre	bourg.		

Il	s’agit	d’un	secteur	mixte	regroupant	habitat,	équipements	publics	et	activités	économiques	
compatibles	 avec	 le	 tissu	 résidentiel	 tels	 que	 les	 restaurants,	 petits	 commerces,	
hébergements	touristiques,	bureaux…	

	

PERIMETRES	PARTICULIERS	

La	zone	Ua	est	concernée	par	:	

- du	patrimoine	bâti	à	protéger	au	titre	de	l’article	L.151-19	du	Code	de	l’Urbanisme		

- des	 secteurs	 concernés	 par	 des	 restrictions	 d’urbanisation	 aux	 abords	 des	 routes	
départementales	
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DISPOSITIONS	APPLICABLES	À	LA	ZONE	Ua	

CHAPITRE	UA1.	 DESTINATION	DES	CONSTRUCTIONS,	USAGES	DES	SOLS	ET	NATURES	D’ACTIVITÉ		

ARTICLE	UA1.1.	 INTERDICTION	 ET	 LIMITATION	 DE	 CERTAINS	 USAGES	 ET	 AFFECTATIONS	 DES	 SOLS,	
CONSTRUCTIONS	ET	ACTIVITÉS	

1.1.1	 	CONSTRUCTIONS,	USAGES	ET	AFFECTATIONS	DES	SOLS	INTERDITS	:	

§ Les	exploitations	agricole	ou	forestière	

§ Les	commerces	et	activités	de	service	autres	que	ceux	mentionnés	à	l’article	1.1.2.	suivant	

§ Les	industries		

§ Les	entrepôts	

§ Les	travaux	ou	aménagements	suivants	:		

- l’ouverture	et	l’exploitation	de	carrières	

- les	terrains	de	camping	et	de	caravaning	et	les	parcs	résidentiels	de	loisirs*	

- les	habitations	légères	de	loisirs	*	

- le	 stationnement	de	 caravanes	pour	 une	durée	 supérieure	 à	 trois	mois	 par	 an	 (sauf	 dans	 les	
bâtiments	 et	 remises	 et	 sur	 les	 terrains	 où	 est	 implantée	 la	 construction	 constituant	 la	
résidence	de	l’utilisateur)	

- les	dépôts	et	les	décharges	de	toute	nature	extérieurs	(véhicules,	épaves,	matériaux,	inertes	ou	
de	récupération…)	

1.1.2	 CONSTRUCTIONS,	USAGES	ET	AFFECTATIONS	DES	SOLS	ADMIS	SOUS	CONDITIONS	:		

§ L’artisanat	et	le	commerce	de	détail,	 les	restaurants	et	les	activités	de	services	où	s'effectue	l'accueil	
d'une	clientèle	sont	admis	dans	la	limite	de	300	m2	de	surface	de	plancher.		

CHAPITRE	UA2.	 CARACTÉRISTIQUES	 URBAINE,	 ARCHITECTURALE,	 ENVIRONNEMENTALE	 ET	

PAYSAGÈRE	

ARTICLE	UA2.1.	 VOLUMÉTRIE	ET	IMPLANTATION	DES	CONSTRUCTIONS	

2.1.1.	HAUTEUR*	:	

DISPOSITIONS	GÉNÉRALES	

§ La	hauteur	des	constructions	doit	s'harmoniser	avec	le	cadre	dans	lequel	elles	s’intègrent.	La	hauteur	
des	constructions	nouvelles	ou	des	extensions	sera	au	moins	égale	à	celle	de	l’immeuble	d’habitation	
adjacent	 ou	 voisin	 le	 plus	 bas,	 sans	 pouvoir	 dépasser	 celle	 de	 l’immeuble	 d’habitation	 adjacent	 ou	
voisin	le	plus	haut.	

§ La	hauteur	des	constructions	ne	peut	excéder	12	mètres.		

§ Pour	 les	 constructions	 à	 usage	 d’habitation,	 la	 hauteur	 doit	 atteindre	 2	 niveaux	minimum	:	 rez-de-
chaussée	+	1	étage	(R+1)	sur	au	moins	les	deux	tiers	de	l’emprise	au	sol*	de	la	construction.		
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Illustrations	dépourvues	de	caractère	contraignant	(art.R151-11)	

DISPOSITIONS	PARTICULIÈRES	

§ Pour	 l’aménagement	 ou	 l’extension*	 des	 constructions	 existantes	 dépassant	 la	 hauteur	 définie	 ci-
dessus,	 une	 hauteur	 différente	 peut	 être	 autorisée	 à	 condition	 de	 ne	 pas	 dépasser	 la	 hauteur	 du	
bâtiment	existant.	

§ Pour	 les	 équipements	 d’intérêt	 collectif	 et	 services	 publics,	 en	 raison	 de	 leur	 nature,	 de	 leur	
fonctionnement,	 ou	 pour	 des	 questions	 de	 sécurité	 ou	 architecturales,	 une	 hauteur	 différente	 peut	
être	 admise.	 Cependant,	 la	 hauteur	 doit	 être	 adaptée	 à	 l'usage	 et	 s'intégrer	 à	 l'environnement	
existant.	

2.1.2.	IMPLANTATION	DES	CONSTRUCTIONS*		

DISPOSITIONS	GÉNÉRALES	

Par	rapport	aux	voies	et	emprises	publiques,	toute	construction	doit	être	implantée	soit	:	

§ à	l’alignement*	sur	au	moins	une	voie	

§ en	retrait	de	l’alignement,	d’au	moins	3	mètres,	uniquement	si	le	tènement	est	bordé	par	un	mur	en	
pierre	identifié	sur	le	plan	de	zonage	et	situé	en	bordure	de	l’emprise	publique	

Par	rapport	aux	limites	séparatives,	toute	construction	doit	être	implantée	:	

§ sur	au	moins	une	limite	séparative*	latérale	(ordre	continu	ou	semi-continu)	

§ en	cas	de	retrait	par	rapport	à	la	limite	séparative*,	celui-ci	doit	être	au	minimum	de	3	mètres	

§ à	plus	de	3	mètres	d’un	mur	à	caractère	patrimonial	identifié	sur	le	plan	de	zonage	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

Illustrations	dépourvues	de	caractère	contraignant	(art.R151-11)	
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DISPOSITIONS	PARTICULIÈRES	

§ Pour	les	extensions*	et	les	annexes*,	l’implantation	sur	une	limite	séparative*	et	à	l’alignement*	n’est	
pas	obligatoire.	

§ Pour	 des	 raisons	 de	 sécurité,	 d’architecture	 ou	 d’intégration	 dans	 le	 site,	 des	 dispositions	 autres	
peuvent	être	prescrites.		

§ Pour	 les	équipements	d’intérêt	collectif	et	services	publics,	une	 implantation	différente	est	admise	à	
condition	d’être	adaptée	à	l’usage	et	de	s’intégrer	dans	l’environnement	bâti.	

ARTICLE	UA2.2.	 QUALITÉ	URBAINE,	ARCHITECTURALE,	ENVIRONNEMENTALE	ET	PAYSAGÈRE	

Les	 dispositions	 de	 cet	 article	 commun	à	 toutes	 les	 zones,	 figurent	 dans	 les	 dispositions	 générales	 du	 règlement	
(titre	I	-	3).	

Les	 ensembles	 et	 bâtiments	 patrimoniaux,	 les	murs	 en	 pierre	 à	 caractère	 patrimonial	 et	 le	 «	petit	 patrimoine	»	
identifiés	 au	 titre	 de	 l’article	 L151-19	 du	 Code	 de	 l’Urbanisme	 sont	 protégés.	 Ils	 font	 l’objet	 de	 prescriptions	
spécifiques	figurant	dans	les	dispositions	générales	du	règlement	(titre	I	-	3	et	4).	

Les	éléments	naturels	remarquables	identifiés	au	titre	de	l’article	L.151-23	du	Code	de	l’Urbanisme	sont	protégés	et	
font	l’objet	de	prescriptions	spécifiques	figurant	dans	les	dispositions	générales	du	règlement	(titre	I	-	5).	

ARTICLE	UA2.3.	 TRAITEMENT	 ENVIRONNEMENTAL	 ET	 PAYSAGER	 DES	 ESPACES	 NON	 BÂTIS	 ET	 ABORDS	 DES	
CONSTRUCTIONS	

Après	construction,	la	remise	en	état	du	terrain	doit	être	effectuée	selon	les	lignes	naturelles	du	paysage.	

Les	haies	des	clôtures	végétales	doivent	être	composées	d’essences	locales	en	mélange.	Les	essences	préconisées	
sont	précisées	dans	les	dispositions	générales	du	règlement	(titre	I	–		3).	

ARTICLE	UA2.4.	STATIONNEMENT	

Le	stationnement	des	véhicules	automobiles	et	des	deux	roues	correspondant	aux	besoins	des	constructions	et	des	
installations	doit	être	assuré	en	dehors	des	voies,	sur	le	tènement*	foncier	support	de	l’autorisation	d’urbanisme.	

POUR	LES	NOUVELLES	CONSTRUCTIONS	À	USAGE	D’HABITATION		

§ Il	est	exigé	1	place	de	stationnement	par	logement.	

§ Pour	la	réhabilitation	ou	l’extension*	de	constructions	existantes,	sans	création	de	nouveau	logement,	
il	 n’est	 pas	 exigé	 de	 place	 de	 stationnement	;	 néanmoins,	 les	 locaux	 de	 stationnement	 existants	
doivent	être	maintenus	à	hauteur	d’1	place	par	logement.		

§ Pour	les	opérations	de	4	logements	et	plus,	il	sera	demandé	1	place	de	stationnement	supplémentaire	
(	visiteur	)	par	tranche	commencée	de	4	logements.	

POUR	LES	AUTRES	ACTIVITÉS	AUTORISÉES	DANS	LA	ZONE	OU	POUR	LES	ÉQUIPEMENTS	D’INTÉRÊT	COLLECTIF	ET	SERVICES	PUBLICS	

Des	 aires	 de	 stationnement	 suffisantes	 doivent	 être	 aménagées	 sur	 le	 tènement	 pour	 assurer	 le	
stationnement	des	véhicules	de	livraison	et	de	services,	et	des	véhicules	du	personnel	et	des	visiteurs.		

STATIONNEMENT	DES	DEUX	ROUES	

Pour	 toutes	 les	 constructions	 recevant	 du	 public	 ou	 des	 emplois,	 ainsi	 que	 pour	 les	 opérations	 de	
construction	à	usage	d’habitation	comprenant	des	logements	collectifs,	doivent	être	prévues	des	aires	pour	
le	stationnement	des	deux	roues.		
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CHAPITRE	UA3.	 EQUIPEMENTS	ET	RÉSEAUX	

Les	 conditions	 de	 desserte	 par	 les	 voies	 publiques	 ou	 privées	 et	 par	 les	 réseaux	 figurent	 dans	 les	 dispositions	
générales	(titre	I	–	1).	

Pour	 les	 secteurs	 situés	 aux	 abords	 des	 routes	 départementales,	 il	 convient	 de	 respecter	 les	 prescriptions	
spécifiques	figurant	dans	les	dispositions	générales	(titre	I	–2).	
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La	zone	Ub	
La	 zone	Ub	correspond	au	bâti	 ancien	aggloméré	des	hameaux	principaux	de	 la	 commune	:	
Gencenas,	Toucheboeuf,	Le	Mas	de	Goëly.		

Il	 s’agit	 de	 secteurs	 à	 dominante	 résidentielle	 dans	 lesquels	 existent	 quelques	 activités	
économiques	(artisanat,	agriculture,	activités	touristiques).	

	

SOUS-SECTEURS	

La	zone	Ub	comprend	un	secteur	Ubj	correspondant	à	des	jardins	associés	au	bâti	ancien	du	
hameau	de	Gencenas.	

	

PERIMETRES	PARTICULIERS	

La	zone	Ub	est	concernée	par	:	

- des	 Orientations	 d’Aménagement	 et	 de	 Programmation	:	 «	Le	 Mas	 de	 Goëly	»,	
«	Gencenas,	rue	des	Plâtres	»,	«	entrée	Nord	de	Gencenas	»	

- du	patrimoine	bâti	à	protéger	au	titre	de	l’article	L.151-19	du	Code	de	l’Urbanisme	
- des	éléments	et	espaces	naturels	à	préserver,	au	titre	de	l’article	L.151-23	du	Code	de	
l’Urbanisme	

- des	 secteurs	 concernés	 par	 des	 restrictions	 d’urbanisation	 aux	 abords	 des	 routes	
départementales	
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DISPOSITIONS	APPLICABLES	À	LA	ZONE	Ub	

CHAPITRE	UB1.	 DESTINATION	DES	CONSTRUCTIONS,	USAGES	DES	SOLS	ET	NATURES	D’ACTIVITÉ		

ARTICLE	UB1.1.	 INTERDICTION	 ET	 LIMITATION	 DE	 CERTAINS	 USAGES	 ET	 AFFECTATIONS	 DES	 SOLS,	
CONSTRUCTIONS	ET	ACTIVITÉS	

1.1.1	 	CONSTRUCTIONS,	USAGES	ET	AFFECTATIONS	DES	SOLS	INTERDITS	:	

§ Les	exploitations	agricoles	ou	forestières	

§ Les	commerces	et	activités	de	service	

§ Les	industries		

§ Les	entrepôts	

§ Les	travaux	ou	aménagements	suivants	:		

- l’ouverture	et	l’exploitation	de	carrières	

- les	terrains	de	camping	et	de	caravaning	et	les	parcs	résidentiels	de	loisirs*	

- les	habitations	légères	de	loisirs	*	

- le	 stationnement	de	 caravanes	pour	 une	durée	 supérieure	 à	 trois	mois	 par	 an	 (sauf	 dans	 les	
bâtiments	 et	 remises	 et	 sur	 les	 terrains	 où	 est	 implantée	 la	 construction	 constituant	 la	
résidence	de	l’utilisateur)	

- les	dépôts	et	les	décharges	de	toute	nature	extérieurs	(véhicules,	épaves,	matériaux,	inertes	ou	
de	récupération…)	

Dans	le	secteur	Ubj,	toutes	les	constructions,	non	mentionnées	à	l’article	1.1.2	suivant	sont	interdites.	

	

1.1.2	 CONSTRUCTIONS,	USAGES	ET	AFFECTATIONS	DES	SOLS	ADMIS	SOUS	CONDITIONS	:		

§ Dans	 les	 secteurs	 concernés	 par	 les	Orientations	 d’Aménagement	 et	 de	 Programmation	 «	Mas	 de	
Goëly»,	«	Gencenas,	rue	du	Plâtre	»	et	«	Entrée	Nord	de	Gencenas	»,	tout	aménagement,	construction	
et	 installation	 doit	 respecter	 les	 principes	 définis	 dans	 les	 Orientations	 d’Aménagement	 et	 de	
Programmation	(pièce	n°3	du	Plan	Local	d’Urbanisme).	

§ La	construction,	l’aménagement	et	l’extension	des	locaux	à	destination	d’artisanat	et	de	commerce	de	
détail	 et	 d’activités	 de	 services	où	 s’effectue	 l’accueil	 d’une	 clientèle,	 compatibles	 avec	 le	 caractère	
résidentiel	de	la	zone,	à	condition	que	ces	locaux	soient	accessoires	à	une	construction	à	destination	
principale	d’habitation		

§ Dans	 le	 secteur	 Ubj,	 à	 condition	 de	 ne	 pas	 compromettre	 la	 qualité	 paysagère	 du	 site,	 sont	
autorisées	les	 annexes	 à	 l’habitation	 (de	 type	 cabanes	 et	 abris	 de	 jardins)	 d’une	 emprise	 au	 sol	
maximale	de	10	m2	(hors	piscine)	ou	d’une	emprise	au	sol	de	20	m2	(hors	piscine)	lorsque	celle-ci	est	
contiguë	 à	 l’habitation	 et	 à	 condition	 d’être	 réalisée	 dans	 des	 matériaux	 similaires.	 La	 hauteur	
maximale	est	de	3	mètres.	Les	piscines	sont	autorisées.	

	

	

	

	



ZONE	Ub	

Bessey	–	Plan	Local	d’Urbanisme	–	Règlement	–	Modification	simplifiée	n°1	
Page	68/125	

CHAPITRE	UB2.	 CARACTÉRISTIQUES	 URBAINE,	 ARCHITECTURALE,	 ENVIRONNEMENTALE	 ET	
PAYSAGÈRE	

ARTICLE	UB2.1.	 VOLUMÉTRIE	ET	IMPLANTATION	DES	CONSTRUCTIONS	

2.1.1.	HAUTEUR*	:	

DISPOSITIONS	GÉNÉRALES	

§ La	hauteur	des	constructions	ne	peut	excéder	9	mètres.	

DISPOSITIONS	PARTICULIÈRES	

§ Pour	 l’aménagement	 ou	 l’extension*	 des	 constructions	 existantes	 dépassant	 la	 hauteur	 définie	 ci-
dessus,	 une	 hauteur	 différente	 peut	 être	 autorisée	 à	 condition	 de	 ne	 pas	 dépasser	 la	 hauteur	 du	
bâtiment	existant.	

§ Pour	 les	 équipements	 d’intérêt	 collectif	 et	 services	 publics,	 en	 raison	 de	 leur	 nature,	 de	 leur	
fonctionnement,	 ou	 pour	 des	 questions	 de	 sécurité	 ou	 architecturales,	 une	 hauteur	 différente	 peut	
être	 admise.	 Cependant,	 la	 hauteur	 doit	 être	 adaptée	 à	 l'usage	 et	 s'intégrer	 à	 l'environnement	
existant.	

2.1.2.	IMPLANTATION	DES	CONSTRUCTIONS*		

DISPOSITIONS	GÉNÉRALES	

Par	rapport	aux	voies	et	emprises	publiques,	toute	construction	doit	être	implantée	soit	:	

§ à	l’alignement*	sur	au	moins	une	voie	

§ en	retrait	de	l’alignement	d’au	moins	3	mètres,	si	le	tènement	est	bordé	par	un	mur	en	pierre	identifié	
sur	le	plan	de	zonage	et	situé	en	bordure	de	l’emprise	publique	

Par	rapport	limites	séparatives,	toute	construction	doit	être	implantée:	

§ sur	au	moins	une	limite	séparative*	latérale	(ordre	continu	ou	semi-continu)	

§ en	cas	de	retrait	par	rapport	à	la	limite	séparative*,	celui-ci	doit	être	au	minimum	de	3	mètres	

§ à	plus	de	3	mètres	d’un	mur	à	caractère	patrimonial	identifié	sur	le	plan	de	zonage	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

Illustrations	dépourvues	de	caractère	contraignant	(art.R151-11)	
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DISPOSITIONS	PARTICULIÈRES	

§ Pour	les	extensions*	et	les	annexes*	l’implantation	sur	une	limite	séparative*	et	à	l’alignement*	n’est	
pas	obligatoire.	

§ Pour	 des	 raisons	 de	 sécurité,	 d’architecture	 ou	 d’intégration	 dans	 le	 site,	 des	 dispositions	 autres	
peuvent	être	prescrites.		

§ Pour	 les	équipements	d’intérêt	collectif	et	services	publics,	une	 implantation	différente	est	admise	à	
condition	d’être	adaptée	à	l’usage	et	de	s’intégrer	dans	l’environnement	bâti.	

ARTICLE	UB2.2.	 QUALITÉ	URBAINE,	ARCHITECTURALE,	ENVIRONNEMENTALE	ET	PAYSAGÈRE	

Les	 dispositions	 de	 cet	 article	 commun	à	 toutes	 les	 zones,	 figurent	 dans	 les	 dispositions	 générales	 du	 règlement	
(titre	I	–	3).	

Les	 ensembles	 et	 bâtiments	 patrimoniaux,	 les	murs	 en	 pierre	 à	 caractère	 patrimonial	 et	 le	 «	petit	 patrimoine	»	
identifiés	 au	 titre	 de	 l’article	 L151-19	 du	 Code	 de	 l’Urbanisme	 sont	 protégés.	 Ils	 font	 l’objet	 de	 prescriptions	
spécifiques	figurant	dans	les	dispositions	générales	du	règlement	(titre	I	-	3	et	4).	

Les	éléments	naturels	remarquables	identifiés	au	titre	de	l’article	L.151-23	du	Code	de	l’Urbanisme	sont	protégés	et	
font	l’objet	de	prescriptions	spécifiques	figurant	dans	les	dispositions	générales	du	règlement	(titre	I	-	5).	

ARTICLE	UB2.3.	 TRAITEMENT	 ENVIRONNEMENTAL	 ET	 PAYSAGER	 DES	 ESPACES	 NON	 BÂTIS	 ET	 ABORDS	 DES	
CONSTRUCTIONS	

2.3.1.	TRAITEMENT	DES	ESPACES	LIBRES	ET	PLANTATIONS	

Après	construction,	la	remise	en	état	du	terrain	doit	être	effectuée	selon	les	lignes	naturelles	du	paysage.	

Les	 haies	 des	 clôtures	 végétales	 doivent	 être	 composées	 d’essences	 locales	 en	 mélange.	 Les	 essences	
préconisées	sont	précisées	dans	les	dispositions	générales	du	règlement	(titre	I	–3).	

ARTICLE	UB2.4.	STATIONNEMENT	

Le	stationnement	des	véhicules	automobiles	et	des	deux	roues	correspondant	aux	besoins	des	constructions	et	des	
installations	doit	être	assuré	en	dehors	des	voies,	sur	le	tènement*	foncier	support	de	l’autorisation	d’urbanisme.	

POUR	LES	NOUVELLES	CONSTRUCTIONS	À	USAGE	D’HABITATION		

§ Il	est	exigé	2	places	de	stationnement	par	logement.	

§ Pour	les	logements	à	usage	locatif	social,	il	est	exigé	1	seule	place	de	stationnement	par	logement.	

§ Pour	la	réhabilitation	ou	l’extension*	de	constructions	existantes,	sans	création	de	nouveau	logement,	
il	 n’est	 pas	 exigé	 de	 place	 de	 stationnement	 ;	 néanmoins,	 les	 locaux	 de	 stationnement	 existants	
doivent	être	maintenus,	à	hauteur	d’1	place	par	logement.		

POUR	LES	AUTRES	ACTIVITÉS	AUTORISÉES	DANS	LA	ZONE	OU	POUR	LES	ÉQUIPEMENTS	D’INTÉRÊT	COLLECTIF	ET	SERVICES	PUBLICS	

Des	 aires	 de	 stationnement	 suffisantes	 doivent	 être	 aménagées	 sur	 le	 tènement	 pour	 assurer	 le	
stationnement,	 d’une	 part,	 des	 véhicules	 de	 livraison	 et	 de	 services,	 et	 d’autre	 part,	 des	 véhicules	 du	
personnel	et	des	visiteurs.		

STATIONNEMENT	DES	DEUX	ROUES	

Pour	 toutes	 les	 constructions	 recevant	 du	 public	 ou	 des	 emplois,	 ainsi	 que	 pour	 les	 opérations	 de	
construction	à	usage	d’habitation	comprenant	des	logements	collectifs	doivent	être	prévues	des	aires	pour	
le	stationnement	des	deux	roues.		
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CHAPITRE	UB3.	 EQUIPEMENTS	ET	RÉSEAUX	

Les	 conditions	 de	 desserte	 par	 les	 voies	 publiques	 ou	 privées	 et	 par	 les	 figurent	 dans	 les	 dispositions	 générales	
(titre	I	–	1).	

Pour	 les	 secteurs	 situés	 aux	 abords	 des	 routes	 départementales,	 il	 convient	 de	 respecter	 les	 prescriptions	
spécifiques	figurant	dans	les	dispositions	générales	(titre	I	–2).	
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La	zone	Uc	
	

La	 zone	Uc	correspond	 aux	 secteurs	 d’extension	 pavillonnaire	 autour	 du	 centre	 bourg,	 des	
hameaux	de	Gencenas,	Toucheboeuf	et	du	Mas	de	Goëly.		

Il	s’agit	de	secteurs	résidentiels..	

	

PERIMETRES	PARTICULIERS	

La	zones	Uc	est	concernée	par	:	

§ l’Orientation	d’Aménagement	et	de	Programmation	«	Entrée	Nord	de	Gencenas	»	
§ du	patrimoine	bâti	à	protéger	au	titre	de	l’article	L.151-19	du	Code	de	l’Urbanisme	
§ des	éléments	et	espaces	naturels	à	préserver,	au	titre	de	l’article	L.151-23	du	Code	de	

l’Urbanisme	
§ des	 secteurs	 concernés	 par	 des	 restrictions	 d’urbanisation	 aux	 abords	 des	 routes	

départementales		
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DISPOSITIONS	APPLICABLES	À	LA	ZONE	Uc	

CHAPITRE	UC1.	 DESTINATION	DES	CONSTRUCTIONS,	USAGES	DES	SOLS	ET	NATURES	D’ACTIVITÉ		

ARTICLE	UC1.1.	 INTERDICTION	 ET	 LIMITATION	 DE	 CERTAINS	 USAGES	 ET	 AFFECTATIONS	 DES	 SOLS,	
CONSTRUCTIONS	ET	ACTIVITÉS	

1.1.1.		CONSTRUCTIONS,	USAGES	ET	AFFECTATIONS	DES	SOLS	INTERDITS	:	

§ Les	exploitations	agricoles	ou	forestières	

§ Les	commerces	et	activités	de	service	

§ Les	travaux	ou	aménagements	suivants	:		

- l’ouverture	et	l’exploitation	de	carrières	

- les	terrains	de	camping	et	de	caravaning	et	les	parcs	résidentiels	de	loisirs*	

- les	habitations	légères	de	loisirs	*	

- le	 stationnement	de	 caravanes	pour	 une	durée	 supérieure	 à	 trois	mois	 par	 an	 (sauf	 dans	 les	
bâtiments	 et	 remises	 et	 sur	 les	 terrains	 où	 est	 implantée	 la	 construction	 constituant	 la	
résidence	de	l’utilisateur)	

- les	dépôts	et	les	décharges	de	toute	nature	extérieurs	(véhicules,	épaves,	matériaux,	inertes	ou	
de	récupération…)	

1.1.2.	CONSTRUCTIONS,	USAGES	ET	AFFECTATIONS	DES	SOLS	ADMIS	SOUS	CONDITIONS:		

§ Dans	 le	secteur	concerné	par	 l’Orientation	d’Aménagement	et	de	Programmation	«	Entrée	Nord	de	
Gencenas»,	 tout	 aménagement,	 construction	et	 installation	doit	 respecter	 les	 principes	définis	 dans	
l’Orientation	d’Aménagement	et	de	Programmation	(pièce	n°3	du	Plan	Local	d’Urbanisme).	

§ La	construction,	l’aménagement	et	l’extension	des	locaux	à	destination	d’artisanat	et	de	commerce	de	
détail	 et	 d’activités	 de	 services	où	 s’effectue	 l’accueil	 d’une	 clientèle,	 compatibles	 avec	 le	 caractère	
résidentiel	de	la	zone,	à	condition	que	ces	locaux	soient	accessoires	à	une	construction	à	destination	
principale	d’habitation	

§ Les	activités	industrielles	non	nuisantes	compatibles	avec	une	zone	d’habitat	(constructions	artisanales	
du	secteur	de	la	construction	ou	de	la	réparation	par	exemple),	peuvent	être	admises	dans	limite	de	
200	m2	d’emprise	au	sol.	

§ Les	entrepôts	sont	admis	dans	la	limite	de	200	m2	d’emprise	au	sol.	

CHAPITRE	UC2.	 CARACTÉRISTIQUES	 URBAINE,	 ARCHITECTURALE,	 ENVIRONNEMENTALE	 ET	

PAYSAGÈRE	

ARTICLE	UC2.1.	 VOLUMÉTRIE	ET	IMPLANTATION	DES	CONSTRUCTIONS*	

2.1.1.	EMPRISE	AU	SOL*	

§ Le	coefficient	d’emprise	au	sol*	maximal	des	constructions	sur	l’unité	foncière	est	limité	à	0,30.	
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§ Pour	 les	 équipements	 d’intérêt	 collectif	 et	 services	 publics,	 en	 raison	 de	 leur	 nature,	 de	 leur	
fonctionnement	 ou	 pour	 des	 questions	 de	 sécurité	 ou	 architecturales,	 cette	 disposition	 n’est	 pas	
obligatoire.	

2.1.2.	IMPLANTATION	DES	CONSTRUCTIONS*		

DISPOSITIONS	GÉNÉRALES	

Implantation	des	constructions	par	rapport	aux	voies	et	emprises	publiques	:	

§ Toute	construction	doit	être	implantée	en	retrait	d’au	moins	3	mètres	de	l’alignement*	des	voies*.		

§ pour	 les	parcelles	 situées	en	bordure	de	Route	Départementale	 faisant	 l’objet	d’une	bande	de	 recul	
identifiée	 sur	 le	 plan	 de	 zonage,	 il	 convient	 de	 se	 reporter	 aux	 dispositions	 générales	 du	 présent	
règlement	(titre	I	-	2).		

Implantation	des	constructions	par	rapport	aux	limites	séparatives	:	

La	distance	comptée	horizontalement	de	tout	point	d’un	bâtiment	au	point	de	 la	 limite	parcellaire	qui	en	
est	le	plus	rapproché	doit	être	au	moins	égale	à	la	moitié	de	la	différence	d'altitude	entre	ces	deux	points,	
sans	pouvoir	être	inférieure	à	3	mètres.	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

Illustration	dépourvue	de	caractère	contraignant	(art.R151-11)	

Une	implantation	en	limite	séparative*	peut	être	admise	dans	les	cas	suivants	:		

- pour	 les	 constructions	 d’annexe*	 (hors	 piscine)	 et	 l’extension*	 des	 habitations	 existantes	 à	
condition	que	la	hauteur	du	bâtiment	sur	 la	 limite	séparative	n’excède	pas	4	mètres	et	que	la	
longueur	du	bâtiment	sur	la	limite	n’excède	pas	6	mètres.	

- en	 cas	 de	 construction	 accolée	 à	 une	 habitation	 voisine	 elle-même	 implantée	 sur	 la	 même	
limite	séparative*.	

	

	

	

	

	

	

	

	

Illustration	dépourvue	de	caractère	contraignant	(art.R151-11)	
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DISPOSITIONS	PARTICULIÈRES	

§ Les	piscines	doivent	être	implantées	en	retrait	d’au	moins	1	mètre	de	l’alignement*	des	voies*	et	des	
limites	séparatives.	

§ Pour	l’extension*	des	constructions	existantes	qui	seraient	non	conformes	aux	dispositions	du	présent	
règlement,	 une	 implantation	 différente	 peut	 être	 autorisée	 à	 condition	 de	 ne	 pas	 aggraver	 la	 non-
conformité	à	la	règle	ou	que	les	travaux	soient	sans	effet	sur	ces	dispositions.	

§ Une	 implantation	 de	 la	 construction	 à	 l'alignement	 ou	 dans	 le	 prolongement	 des	 constructions	
existantes	peut	être	imposée.	

§ Pour	 des	 raisons	 de	 sécurité,	 d’architecture	 ou	 d’intégration	 dans	 le	 site,	 des	 dispositions	 autres	
peuvent	être	prescrites.	

§ Pour	 les	 équipements	 d’intérêt	 collectif	 et	 services	 publics,	 en	 raison	 de	 leur	 nature,	 de	 leur	
fonctionnement	ou	pour	des	questions	de	sécurité	ou	architecturales,	une	implantation	différente	est	
admise.	

2.1.3.	HAUTEUR*	

DISPOSITIONS	GÉNÉRALES	

La	hauteur	des	constructions	ne	peut	excéder	9	mètres.	

	DISPOSITIONS	PARTICULIÈRES	

§ Pour	 l’aménagement	 ou	 l’extension*	 des	 constructions	 existantes	 dépassant	 la	 hauteur	 définie	 ci-
dessus,	 une	 hauteur	 différente	 peut	 être	 autorisée	 à	 condition	 de	 ne	 pas	 dépasser	 la	 hauteur	 du	
bâtiment	existant.	

§ Pour	 les	 équipements	 d’intérêt	 collectif	 et	 services	 publics,	 en	 raison	 de	 leur	 nature,	 de	 leur	
fonctionnement,	 ou	 pour	 des	 questions	 de	 sécurité	 ou	 architecturales,	 une	 hauteur	 différente	 peut	
être	 admise.	 Cependant,	 la	 hauteur	 doit	 être	 adaptée	 à	 l'usage	 et	 s'intégrer	 à	 l'environnement	
existant.	

ARTICLE	UC2.2.	 QUALITÉ	URBAINE,	ARCHITECTURALE,	ENVIRONNEMENTALE	ET	PAYSAGÈRE	

Les	 dispositions	 de	 cet	 article	 commun	à	 toutes	 les	 zones,	 figurent	 dans	 les	 dispositions	 générales	 du	 règlement	
(titre	I	–	3).	

Les	 ensembles	 et	 bâtiments	 patrimoniaux,	 les	murs	 en	 pierre	 à	 caractère	 patrimonial	 et	 le	 «	petit	 patrimoine	»	
identifiés	 au	 titre	 de	 l’article	 L151-19	 du	 Code	 de	 l’Urbanisme	 sont	 protégés.	 Ils	 font	 l’objet	 de	 prescriptions	
spécifiques	figurant	dans	les	dispositions	générales	du	règlement	(titre	I	-	3	et	4).	

Les	éléments	naturels	remarquables	identifiés	au	titre	de	l’article	L.151-23	du	Code	de	l’Urbanisme	sont	protégés	et	
font	l’objet	de	prescriptions	spécifiques	figurant	dans	les	dispositions	générales	du	règlement	(titre	I	-	5).	

En	outre,	l’extension	de	bâtiments	patrimoniaux	repérés	sur	le	plan	de	zonage	est	interdite.		

ARTICLE	UC2.3.	 TRAITEMENT	 ENVIRONNEMENTAL	 ET	 PAYSAGER	 DES	 ESPACES	 NON	 BÂTIS	 ET	 ABORDS	 DES	
CONSTRUCTIONS	

2.3.1.	SURFACES	NON	IMPERMÉABILISÉES	OU	ÉCO-AMÉNAGEABLES	

Au	minimum	50	%	de	la	superficie	de	l’unité	foncière	doit	être	perméable	(espaces	enherbés,	gravillonnés,	
stabilisé,	pavés	non	jointifs	…)	dont	au	moins	la	moitié	doit	être	maintenue	en	pleine	terre*	et	végétalisée.	
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2.3.2.	ESPACES	LIBRES*	ET	PLANTATIONS,	AIRES	DE	JEUX	ET	DE	LOISIRS	

Après	construction,	la	remise	en	état	du	terrain	doit	être	effectuée	selon	les	lignes	naturelles	du	paysage.	

Les	 haies	 des	 clôtures	 végétales	 doivent	 être	 composées	 d’essences	 locales	 en	 mélange.	 Les	 essences	
préconisées	sont	précisées	dans	les	dispositions	générales	du	règlement	(titre	I	–3).	

2.3.3.	CONTINUITÉS	ECOLOGIQUES	

Les	 éléments	 et	 espaces	 naturels	 à	 protéger	 au	 titre	 de	 l’article	 L.151-23	 du	 Code	 de	 l’Urbanisme,	 font	
l’objet	de	prescriptions	spécifiques	figurant	dans	les	dispositions	générales	du	présent	règlement	(titre	I	–	5)	

ARTICLE	UC2.4.	STATIONNEMENT	

Le	stationnement	des	véhicules	automobiles	ou	des	deux	 roues	correspondant	aux	besoins	des	constructions	et	
des	 installations	 doit	 être	 assuré	 en	 dehors	 des	 voies*,	 sur	 le	 tènement*	 foncier	 support	 de	 l’autorisation	
d’urbanisme.	

POUR	LES	NOUVELLES	CONSTRUCTIONS	À	USAGE	D’HABITATION		

§ Il	est	exigé	2	places	de	stationnement	par	logement.	

§ Pour	les	logements	à	usage	locatif	social,	il	est	exigé	1	seule	place	de	stationnement	par	logement.	

§ Pour	la	réhabilitation	ou	l’extension*	de	constructions	existantes,	sans	création	de	nouveau	logement,	
il	 n’est	 pas	 exigé	 de	 place	 de	 stationnement	 ;	 néanmoins,	 les	 locaux	 de	 stationnement	 existants	
doivent	être	maintenus,	à	hauteur	d’1	place	par	logement.		

POUR	LES	AUTRES	ACTIVITÉS	AUTORISÉES	DANS	LA	ZONE	OU	POUR	LES	ÉQUIPEMENTS	D’INTÉRÊT	COLLECTIF	ET	SERVICES	PUBLICS	

Des	 aires	 de	 stationnement	 suffisantes	 doivent	 être	 aménagées	 sur	 la	 parcelle	 pour	 assurer	 le	
stationnement	des	véhicules	de	livraison	et	de	services	et	des	véhicules	du	personnel	et	des	visiteurs.		

STATIONNEMENT	DES	DEUX	ROUES	

Pour	 toutes	 les	 constructions	 recevant	 du	 public	 ou	 des	 emplois,	 ainsi	 que	 pour	 les	 opérations	 de	
construction	à	usage	d’habitation	comprenant	des	logements	collectifs	doivent	être	prévues	des	aires	pour	
le	stationnement	des	deux	roues.		

CHAPITRE	UC3.	 EQUIPEMENT	ET	RÉSEAUX	

Les	 conditions	 de	 desserte	 par	 les	 voies	 publiques	 ou	 privées	 et	 par	 les	 réseaux	 figurent	 dans	 les	 dispositions	
générales	(titre	I	–	1).	

Pour	 les	 secteurs	 situés	 aux	 abords	 des	 routes	 départementales,	 il	 convient	 de	 respecter	 les	 prescriptions	
spécifiques	figurant	dans	les	dispositions	générales	(titre	I	–2).	

	

En	outre,	en	cas	de	division	de	propriété,	les	terrains	issus	de	la	division	doivent	être	desservis	par	le	même	accès	à	
la	voie	publique	sauf	 impossibilité	 technique	ou	urbanistique	dûment	 justifiée,	afin	d’éviter	 la	multiplication	des	
accès	et	de	 limiter	 l’imperméabilisation	des	 sols.	 Il	peut	être	exigé	que	cet	accès	 soit	différent	de	 l’accès	actuel	
pour	des	raisons	de	sécurité.	

	

	

	



ZONE	Ue	

Bessey	–	Plan	Local	d’Urbanisme	–	Règlement	–	Modification	simplifiée	n°1	
Page	77/125	

	

La	zone	Ue	
La	zone	Ue	regroupe	les	principaux	équipements	et	services	publics	de	la	commune	situés	au	
bourg	:	mairie,	salle	des	fêtes,	local	technique,	terrains	de	sports	et	espaces	publics.	

	

	

PERIMETRES	PARTICULIERS	

La	zone	Ue	est	concernée	par	:	

§ du	patrimoine	bâti	à	protéger	au	titre	de	l’article	L.151-19	du	Code	de	l’Urbanisme	
§ des	 secteurs	 concernés	 par	des	 restrictions	d’urbanisation	aux	 abords	des	 routes	

départementales		
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DISPOSITIONS	APPLICABLES	À	LA	ZONE	Ue	

CHAPITRE	UE1.	 DESTINATION	DES	CONSTRUCTIONS,	USAGES	DES	SOLS	ET	NATURES	D’ACTIVITÉ		

ARTICLE	UE1.1.	 INTERDICTION	 ET	 LIMITATION	 DE	 CERTAINS	 USAGES	 ET	 AFFECTATIONS	 DES	 SOLS,	
CONSTRUCTIONS	ET	ACTIVITÉS	

1.1.1.	CONSTRUCTIONS,	USAGES	ET	AFFECTATIONS	DES	SOLS	INTERDITS	:	

§ Sont	interdites	toutes	les	constructions	non	mentionnées	à	l’article	1.1.2	suivant.	

§ En	outre,	sont	interdits	les	travaux	ou	aménagements	suivants	:		

- l’ouverture	et	l’exploitation	de	carrières	

- les	terrains	de	camping	et	de	caravaning	et	les	parcs	résidentiels	de	loisirs*	

- les	habitations	légères	de	loisirs*	

- le	stationnement	de	caravanes	pour	une	durée	supérieure	à	trois	mois	par	an		

- les	dépôts	et	les	décharges	de	toute	nature	extérieurs	(véhicules	épaves,	matériaux,	inertes	ou	
de	récupération…)	

1.1.2.	CONSTRUCTIONS,	USAGES	ET	AFFECTATIONS	DES	SOLS	ADMIS	SOUS	CONDITIONS	:		

§ Les	équipements	d’intérêt	collectif	et	services	publics	

§ Les	logements	à	condition	d’être	situés	dans	les	bâtiments	déjà	existants	sur	la	zone.	

CHAPITRE	UE2.	 CARACTÉRISTIQUES	 URBAINE,	 ARCHITECTURALE,	 ENVIRONNEMENTALE	 ET	
PAYSAGÈRE	

ARTICLE	UE2.1.	 QUALITÉ	URBAINE,	ARCHITECTURALE,	ENVIRONNEMENTALE	ET	PAYSAGÈRE	

Les	 dispositions	 de	 cet	 article	 commun	à	 toutes	 les	 zones,	 figurent	 dans	 les	 dispositions	 générales	 du	 règlement	
(titre	I	–3).	

Les	bâtiments	patrimoniaux,	 identifiés	au	titre	de	 l’article	L151-19	du	Code	de	 l’Urbanisme	sont	protégés.	 Ils	font	
l’objet	de	prescriptions	spécifiques	figurant	dans	les	dispositions	générales	du	règlement	(titre	I	-	3).	

ARTICLE	UE2.2.	 TRAITEMENT	 ENVIRONNEMENTAL	 ET	 PAYSAGER	 DES	 ESPACES	 NON	 BÂTIS	 ET	 ABORDS	 DES	
CONSTRUCTIONS	

2.3.1.	ESPACES	LIBRES	ET	DE	PLANTATIONS	

Après	construction,	la	remise	en	état	du	terrain	doit	être	effectuée	selon	les	lignes	naturelles	du	paysage.	

Les	 haies	 des	 clôtures	 végétales	 doivent	 être	 composées	 d’essences	 locales	 en	 mélange.	 Les	 essences	
végétales	préconisées	figurent	dans	les	dispositions	générales	du	présent	règlement	(titre	I	–3).	
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ARTICLE	UE2.4.	STATIONNEMENT	

§ Le	stationnement	des	véhicules	correspondant	aux	besoins	des	constructions	et	des	 installations	doit	être	
assuré	en	dehors	des	voies*,	sur	le	tènement*	foncier	support	de	l’autorisation	d’urbanisme.	

CHAPITRE	UE3.	 EQUIPEMENT	ET	RÉSEAUX	

Les	 conditions	 de	 desserte	 par	 les	 voies	 publiques	 ou	 privées	 et	 par	 les	 réseaux	 figurent	 dans	 les	 dispositions	
générales	(titre	I	–	1).	

Pour	 les	 secteurs	 situés	 aux	 abords	 des	 routes	 départementales,	 il	 convient	 de	 respecter	 les	 prescriptions	
spécifiques	figurant	dans	les	dispositions	générales	(titre	I	–	2).	
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La	zone	Ui	
	

La	zone	Ui	correspond	au	secteur	à	vocation	économique	de	l’Aucize.	Ce	secteur	a	vocation	à	
accueillir	 des	 entreprises,	 des	 activités	 artisanales	 non	 compatibles	 avec	 l’habitat,	 des	
entrepôts,	des	bureaux…	

	

PERIMETRES	PARTICULIERS	

La	zones	Ui	est	concernée	par	:	

§ l’Orientation	d’Aménagement	et	de	Programmation	«	Zone	d’activités	de	l’Aucize»		
§ des	éléments	et	espaces	naturels	à	préserver,	identifiés	au	titre	des	articles	L.	151-23	

du	Code	de	l’Urbanisme	
§ 	des	 secteurs	 concernés	 par	 des	 restrictions	 d’urbanisation	 aux	 abords	 des	 routes	

départementales	
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DISPOSITIONS	APPLICABLES	À	LA	ZONE	Ui	

CHAPITRE	UI1.	 DESTINATION	DES	CONSTRUCTIONS,	USAGES	DES	SOLS	ET	NATURES	D’ACTIVITÉ		

ARTICLE	UI1.1.	 INTERDICTION	 ET	 LIMITATION	 DE	 CERTAINS	 USAGES	 ET	 AFFECTATIONS	 DES	 SOLS,	
CONSTRUCTIONS	ET	ACTIVITÉS	

1.1.1.	CONSTRUCTIONS,	USAGES	ET	AFFECTATIONS	DES	SOLS	INTERDITS	:	

§ Sont	interdites	toutes	les	destinations	non	mentionnées	à	l’article	1.1.2	suivant.	

§ En	outre,	sont	interdits	les	travaux	ou	aménagements	suivants	:		

- l’ouverture	et	l’exploitation	de	carrières	

- les	terrains	de	camping	et	de	caravaning	et	les	parcs	résidentiels	de	loisirs*	

- les	habitations	légères	de	loisirs*	

- le	stationnement	de	caravanes	pour	une	durée	supérieure	à	trois	mois	par	an		

1.1.2.	CONSTRUCTIONS,	USAGES	ET	AFFECTATIONS	DES	SOLS	ADMIS	SOUS	CONDITIONS	:		

§ Sont	 admis	 les	 entrepôts,	 les	 bureaux,	 les	 industries	 (notamment	 agro-alimentaires,	 coopératives	
agricoles,	etc.)	et	les	équipements	d’intérêt	collectif	et	services	publics.	

§ Tout	aménagement,	construction	et	installation	doit	respecter	les	principes	définis	dans	l’Orientation	
d’Aménagement	 et	 de	 Programmation	 «	zone	 d’activité	 de	 l’Aucize	 (	pièce	 n°3	 du	 Plan	 Local	
d’Urbanisme	).		

CHAPITRE	UI2.	 CARACTÉRISTIQUES	 URBAINE,	 ARCHITECTURALE,	 ENVIRONNEMENTALE	 ET	
PAYSAGÈRE	

Tout	 aménagement,	 construction	 et	 installation	 doit	 respecter	 les	 principes	 définis	 dans	 l’Orientation	
d’Aménagement	et	de	Programmation	«	zone	d’activité	de	l’Aucize	»	(pièce	n°	3	du	Plan	Local	d’Urbanisme).	

ARTICLE	UI2.1.	 VOLUMÉTRIE	ET	IMPLANTATION	DES	CONSTRUCTIONS*	

DISPOSITIONS	GÉNÉRALES	

La	hauteur	des	constructions	ne	peut	excéder	12	mètres	au	faitage	et	10	mètres	à	l’acrotère.	

DISPOSITIONS	PARTICULIÈRES	

§ En	cas	de	spécificités	techniques	dument	 justifiées,	une	hauteur	plus	 importante	peut	être	accordée	
pour	les	constructions	industrielles	(ouvrages	techniques…).	

§ Pour	 les	 équipements	 d’intérêt	 collectif	 et	 services	 publics,	 en	 raison	 de	 leur	 nature,	 de	 leur	
fonctionnement,	 ou	 pour	 des	 questions	 de	 sécurité	 ou	 architecturales,	 une	 hauteur	 différente	 peut	
être	 admise.	 Cependant,	 la	 hauteur	 doit	 être	 adaptée	 à	 l'usage	 et	 s'intégrer	 à	 l'environnement	
existant.	
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ARTICLE	UI2.2.	 QUALITÉ	URBAINE,	ARCHITECTURALE,	ENVIRONNEMENTALE	ET	PAYSAGÈRE	

Les	 dispositions	 de	 cet	 article,	 communes	à	 toutes	 les	 zones,	 figurent	 dans	 les	 dispositions	 générales	 du	présent	
règlement	(titre	I	–3).	

ARTICLE	UI2.3.	 TRAITEMENT	 ENVIRONNEMENTAL	 ET	 PAYSAGER	 DES	 ESPACES	 NON	 BÂTIS	 ET	 ABORDS	 DES	
CONSTRUCTIONS	

2.3.1.	ESPACES	LIBRES	ET	DE	PLANTATIONS	

§ Après	 construction,	 la	 remise	 en	 état	 du	 terrain	 doit	 être	 effectuée	 selon	 les	 lignes	 naturelles	 du	
paysage.	

§ Les	espaces	libres	doivent	être	végétalisés.			

§ Les	haies	des	clôtures	végétales	doivent	être	composées	d’essences	locales	en	mélange.	Les	essences	
végétales	préconisées	figurent	dans	les	dispositions	générales	du	présent	règlement	(titre	I	–3)	

2.3.2.	CONTINUITÉS	ECOLOGIQUES	

Les	bosquets	identifiés	au	titre	de	l’article	L.151-	23	du	Code	de	l’Urbanisme	sont	protégés	et	font	l’objet	de	
prescriptions	spécifiques	figurant	dans	les	dispositions	générales	du	présent	règlement	(titre	I	–5).	

ARTICLE	UI2.4.	STATIONNEMENT	

Le	stationnement	des	véhicules	correspondant	aux	besoins	des	constructions	et	des	installations	doit	être	assuré	
en	dehors	des	voies*,	sur	le	tènement*	foncier	support	de	l’autorisation	d’urbanisme.	

CHAPITRE	UI3.	 EQUIPEMENT	ET	RÉSEAUX	

Les	principes	de	desserte	par	les	voies	et	réseaux	définis	dans	l’orientation	d‘aménagement	et	de	programmation	
doivent	être	respectées	(pièce	3	du	Plan	Local	d’Urbanisme).	

	

Il	 convient	 aussi	 de	 se	 reporter	 aux	 conditions	de	desserte	par	 les	 voies	 publiques	ou	privées	 et	 par	 les	 réseaux,	
figurant	dans	les	dispositions	générales	(titre	I	-	1).	

Pour	 les	 secteurs	 situés	 aux	 abords	 des	 routes	 départementales,	 il	 convient	 de	 respecter	 les	 prescriptions	
spécifiques	figurant	dans	les	dispositions	générales	(titre	I	-	2).	
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La	zone	AUa	
	

La	zone	AUa	correspond	à	un	secteur	à	urbaniser	à	dominante	d’habitat	situé	à	l’entrée	Sud-
Est	du	Bourg	de	Bessey	en	bordure	de	la	RD67.		

	

PERIMETRES	PARTICULIERS	

La	zone	AUa	est	concernée	par	:	

- l’Orientation	d’Aménagement	et	de	Programmation	:	«	Le	Bourg	Est»		
- du	patrimoine	bâti	à	protéger	au	titre	de	l’article	L.151-19	du	Code	de	l’Urbanisme.	
- une	servitude	de	mixité	sociale	au	titre	de	l’article	L.151-15	du	Code	de	l’urbanisme	

- ses	 secteurs	 concernés	 par	 des	 restrictions	 d’urbanisation	 aux	 abords	 des	 routes	
départementales		
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DISPOSITIONS	APPLICABLES	À	LA	ZONE	AUa	

CHAPITRE	AUA1.	DESTINATION	DES	CONSTRUCTIONS,	USAGES	DES	SOLS	ET	NATURES	D’ACTIVITÉ		

ARTICLE	AUA1.1.	INTERDICTION	 ET	 LIMITATION	 DE	 CERTAINS	 USAGES	 ET	 AFFECTATIONS	 DES	 SOLS,	
CONSTRUCTIONS	ET	ACTIVITÉS	

1.1.1	 	CONSTRUCTIONS,	USAGES	ET	AFFECTATIONS	DES	SOLS	INTERDITS	:	

§ Les	exploitations	agricole	ou	forestière	

§ Les	commerces	de	gros	

§ Les	industries		

§ Les	entrepôts	

§ Les	travaux	ou	aménagements	suivants	:		

- l’ouverture	et	l’exploitation	de	carrières	

- les	terrains	de	camping	et	de	caravaning	et	les	parcs	résidentiels	de	loisirs*	

- les	habitations	légères	de	loisirs	*	

- le	 stationnement	de	 caravanes	pour	 une	durée	 supérieure	 à	 trois	mois	 par	 an	 (sauf	 dans	 les	
bâtiments	 et	 remises	 et	 sur	 les	 terrains	 où	 est	 implantée	 la	 construction	 constituant	 la	
résidence	de	l’utilisateur)	

- les	 dépôts	 et	 les	 décharges	 de	 toute	 nature	 (véhicules,	 épaves,	 matériaux,	 inertes	 ou	 de	
récupération…)	

1.1.2	 CONSTRUCTIONS,	USAGES	ET	AFFECTATIONS	DES	SOLS	ADMIS	SOUS	CONDITIONS	:		

§ Tout	aménagement,	construction	et	installation	doit	respecter	les	principes	définis	dans	l’Orientation	
d’Aménagement	et	de	Programmation	«	Le	Bourg	Est»	(pièce	n°3	du	Plan	Local	d’Urbanisme)	et	être	
réalisé	sous	forme	d’une	opération	d’aménagement	portant	sur	l’ensemble	de	la	zone.	

§ La	construction,	l’aménagement	et	l’extension	des	locaux	à	destination	d’artisanat	et	de	commerce	de	
détail	 et	 d’activités	 de	 services	où	 s’effectue	 l’accueil	 d’une	 clientèle,	 compatibles	 avec	 le	 caractère	
résidentiel	de	la	zone,	à	condition	que	ces	locaux	soient	accessoires	à	une	construction	à	destination	
principale	d’habitation	

ARTICLE	AUA1.2.	MIXITÉ	FONCTIONNELLE	ET	SOCIALE:		

Les	opérations	de	4	logements	ou	plus	devront	comporter	au	minimum	un	logement	locatif	abordable	par	tranche	
commencée	de	4	logements.	

CHAPITRE	AUA2.	CARACTÉRISTIQUES	 URBAINE,	 ARCHITECTURALE,	 ENVIRONNEMENTALE	 ET	

PAYSAGÈRE	

Tout	 aménagement,	 construction	 et	 installation	 doit	 respecter	 les	 principes	 définis	 dans	 l’Orientation	
d’Aménagement	et	de	Programmation	«	Le	Bourg	Est»	(pièce	n°	3).	
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ARTICLE	AUA2.1.	VOLUMÉTRIE	ET	IMPLANTATION	DES	CONSTRUCTIONS	

2.1.1.	HAUTEUR*	:	

La	hauteur	des	constructions	ne	peut	excéder	9	mètres.		

ARTICLE	AUA2.2.	QUALITÉ	URBAINE,	ARCHITECTURALE,	ENVIRONNEMENTALE	ET	PAYSAGÈRE	

Les	 dispositions	 de	 cet	 article	 commun	à	 toutes	 les	 zones,	 figurent	 dans	 les	 dispositions	 générales	 du	 règlement	
(titre	I	-	4).	

Les	 murs	 en	 pierre	 à	 caractère	 patrimonial	 identifiés	 au	 titre	 de	 l’article	 L151-19	 du	 Code	 de	 l’Urbanisme	 sont	
protégés.	Ils	font	l’objet	de	prescriptions	spécifiques	figurant	dans	les	dispositions	générales	du	règlement	(titre	I	-	4	
et	5).	

ARTICLE	AUA2.3.	STATIONNEMENT	

Le	stationnement	des	véhicules	automobiles	et	des	deux	roues	correspondant	aux	besoins	des	constructions	et	des	
installations	doit	être	assuré	en	dehors	des	voies,	sur	le	tènement*	foncier	support	de	l’autorisation	d’urbanisme.	

§ Il	est	exigé	2	places	de	stationnement	par	logement.	

§ Pour	les	logements	à	usage	locatif	social,	il	est	exigé	1	seule	place	de	stationnement	par	logement.	

§ Pour	la	réhabilitation	ou	l’extension*	de	constructions	existantes,	sans	création	de	nouveau	logement,	
il	 n’est	 pas	 exigé	 de	 place	 de	 stationnement	 ;	 néanmoins,	 les	 locaux	 de	 stationnement	 existants	
doivent	être	maintenus,	à	hauteur	d’1	place	par	logement.		

CHAPITRE	AUA3.	EQUIPEMENTS	ET	RÉSEAUX	

Les	principes	de	desserte	par	les	voies	et	réseaux	définis	dans	l’Orientation	d’Aménagement	et	de	Programmation	
«	Le	Bourg	Est	»	doivent	être	respectés	»	

	

Il	 convient	 aussi	 de	 se	 reporter	 aux	 conditions	 de	desserte	 par	 les	 voies	 publiques	ou	privées	 et	 par	 les	 réseaux,	
figurant	dans	les	dispositions	générales	(titre	I	-	1).	

Pour	 les	 secteurs	 situés	 aux	 abords	 des	 routes	 départementales,	 il	 convient	 de	 respecter	 les	 prescriptions	
spécifiques	figurant	dans	les	dispositions	générales	(titre	I	-	2).	
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La	zone	AUb	
	

La	zone	AUb	correspond	à	un	secteur	à	urbaniser	à	dominante	résidentielle	situé	à	 l’arrière	
de	la	zone	AUa.		

	

PERIMETRES	PARTICULIERS	

La	zone	AUb	est	concernée	par	l’Orientation	d’Aménagement	et	de	Programmation	:		

«	Le	Bourg	Est»		
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DISPOSITIONS	APPLICABLES	À	LA	ZONE	AUb	

CHAPITRE	AUB1.	DESTINATION	DES	CONSTRUCTIONS,	USAGES	DES	SOLS	ET	NATURES	D’ACTIVITÉ		

ARTICLE	AUB1.1.	INTERDICTION	 ET	 LIMITATION	 DE	 CERTAINS	 USAGES	 ET	 AFFECTATIONS	 DES	 SOLS,	
CONSTRUCTIONS	ET	ACTIVITÉS	

1.1.1	 	CONSTRUCTIONS,	USAGES	ET	AFFECTATIONS	DES	SOLS	INTERDITS	:	

§ Les	exploitations	agricole	ou	forestière	

§ Les	commerces	de	gros	

§ Les	industries		

§ Les	entrepôts	

§ Les	travaux	ou	aménagements	suivants	:		

- l’ouverture	et	l’exploitation	de	carrières	

- les	terrains	de	camping	et	de	caravaning	et	les	parcs	résidentiels	de	loisirs*	

- les	habitations	légères	de	loisirs	*	

- le	 stationnement	de	 caravanes	pour	 une	durée	 supérieure	 à	 trois	mois	 par	 an	 (sauf	 dans	 les	
bâtiments	 et	 remises	 et	 sur	 les	 terrains	 où	 est	 implantée	 la	 construction	 constituant	 la	
résidence	de	l’utilisateur)	

- les	 dépôts	 et	 les	 décharges	 de	 toute	 nature	 (véhicules,	 épaves,	 matériaux,	 inertes	 ou	 de	
récupération	…)	

1.1.2	 CONSTRUCTIONS,	USAGES	ET	AFFECTATIONS	DES	SOLS	ADMIS	SOUS	CONDITIONS	:		

§ Tout	aménagement,	construction	et	installation	doit	respecter	les	principes	définis	dans	l’Orientation	
d’Aménagement	et	de	Programmation	«	Le	Bourg	Est»	(pièce	n°3	du	Plan	Local	d’Urbanisme).	

§ La	construction,	l’aménagement	et	l’extension	des	locaux	à	destination	d’artisanat	et	de	commerce	de	
détail	 et	 d’activités	 de	 services	où	 s’effectue	 l’accueil	 d’une	 clientèle,	 compatibles	 avec	 le	 caractère	
résidentiel	de	la	zone,	à	condition	que	ces	locaux	soient	accessoires	à	une	construction	à	destination	
principale	d’habitation	

CHAPITRE	AUB2.	CARACTÉRISTIQUES	 URBAINE,	 ARCHITECTURALE,	 ENVIRONNEMENTALE	 ET	
PAYSAGÈRE	

Tout	 aménagement,	 construction	 et	 installation	 doit	 respecter	 les	 principes	 définis	 dans	 l’Orientation	
d’Aménagement	et	de	Programmation	«	Le	Bourg	Est»	(pièce	n°	3).	
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ARTICLE	AUB2.1.	VOLUMÉTRIE	ET	IMPLANTATION	DES	CONSTRUCTIONS	

2.1.1.	HAUTEUR*	:	

La	hauteur	des	constructions	ne	peut	excéder	9	mètres.		

ARTICLE	AUB2.2.	QUALITÉ	URBAINE,	ARCHITECTURALE,	ENVIRONNEMENTALE	ET	PAYSAGÈRE	

Les	 dispositions	 de	 cet	 article	 commun	à	 toutes	 les	 zones,	 figurent	 dans	 les	 dispositions	 générales	 du	 règlement	
(titre	I	-	4).	

Les	 murs	 en	 pierre	 à	 caractère	 patrimonial	 identifiés	 au	 titre	 de	 l’article	 L151-19	 du	 Code	 de	 l’Urbanisme	 sont	
protégés.	Ils	font	l’objet	de	prescriptions	spécifiques	figurant	dans	les	dispositions	générales	du	règlement	(titre	I	-	4	
et	5).	

ARTICLE	AUB2.2.	STATIONNEMENT	

Le	stationnement	des	véhicules	automobiles	et	des	deux	roues	correspondant	aux	besoins	des	constructions	et	des	
installations	doit	être	assuré	en	dehors	des	voies,	sur	le	tènement*	foncier	support	de	l’autorisation	d’urbanisme.	

§ Il	est	exigé	2	places	de	stationnement	par	logement.	

§ Pour	les	logements	à	usage	locatif	social,	il	est	exigé	1	seule	place	de	stationnement	par	logement.	

§ Pour	la	réhabilitation	ou	l’extension*	de	constructions	existantes,	sans	création	de	nouveau	logement,	
il	 n’est	 pas	 exigé	 de	 place	 de	 stationnement	 ;	 néanmoins,	 les	 locaux	 de	 stationnement	 existants	
doivent	être	maintenus,	à	hauteur	d’1	place	par	logement.		

CHAPITRE	AUB3.	EQUIPEMENTS	ET	RÉSEAUX	

Les	principes	de	desserte	par	les	voies	et	réseaux	définis	dans	l’Orientation	d’Aménagement	et	de	Programmation	
«	Le	Bourg	Est	»	doivent	être	respectés	»	

	

Il	 convient	 aussi	 de	 se	 reporter	 aux	 conditions	 de	desserte	 par	 les	 voies	 publiques	ou	privées	 et	 par	 les	 réseaux,	
figurant	dans	les	dispositions	générales	(titre	I	-	1).	
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La	zone	AUi	
	

La	zone	AUi	correspond	au	secteur	à	urbaniser	à	vocation	économique	de	l’Aucize	

	

PERIMETRES	PARTICULIERS	

La	zone	AUa	est	concernée	par	:	

- l’Orientation	 d’Aménagement	 et	 de	 Programmation	:	 «	La	 zone	 d’activité	
économique	de	l’Aucize»		

- du	 patrimoine	 naturel	 à	 protéger	 au	 titre	 de	 l’article	 L.151-23	 du	 Code	 de	
l’Urbanisme.	

- des	 secteurs	 concernés	 par	 des	 restrictions	 d’urbanisation	 aux	 abords	 des	 routes	
départementales		
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DISPOSITIONS	APPLICABLES	À	LA	ZONE	AUi	

CHAPITRE	AUI1.	DESTINATION	DES	CONSTRUCTIONS,	USAGES	DES	SOLS	ET	NATURES	D’ACTIVITÉ		

ARTICLE	AUI1.1.	 INTERDICTION	 ET	 LIMITATION	 DE	 CERTAINS	 USAGES	 ET	 AFFECTATIONS	 DES	 SOLS,	
CONSTRUCTIONS	ET	ACTIVITÉS	

1.1.1.	CONSTRUCTIONS,	USAGES	ET	AFFECTATIONS	DES	SOLS	INTERDITS	:	

§ Sont	interdites	toutes	les	destinations	non	mentionnées	à	l’article	1.1.2	suivant	

§ En	outre	sont	interdits,	les	travaux	ou	aménagements	suivants	:		

- l’ouverture	et	l’exploitation	de	carrières	

- les	terrains	de	camping	et	de	caravaning	et	les	parcs	résidentiels	de	loisirs*	

- les	habitations	légères	de	loisirs*	

- le	stationnement	de	caravanes	pour	une	durée	supérieure	à	trois	mois	par	an		

1.1.2.	CONSTRUCTIONS,	USAGES	ET	AFFECTATIONS	DES	SOLS	ADMIS	SOUS	CONDITIONS	:		

§ Sont	admis	 les	entrepôts,	 les	bureaux,	 les	 industries	et	 les	équipements	d’intérêt	collectif	et	services	
publics.	

§ Dans	la	zone	d’activité	«	l’Aucize»,	toute	construction,	aménagement	et	installation	doit	respecter	les	
principes	 définis	 dans	 l’Orientation	 d’Aménagement	 et	 de	 Programmation	 (pièce	 n°3	 du	 Plan	 Local	
d’Urbanisme).	

CHAPITRE	AUI2.	CARACTÉRISTIQUES	 URBAINE,	 ARCHITECTURALE,	 ENVIRONNEMENTALE	 ET	
PAYSAGÈRE	

Tout	 aménagement,	 construction	 et	 installation	 doit	 respecter	 les	 principes	 définis	 dans	 l’Orientation	
d’Aménagement	et	de	Programmation	«	zone	d’activité	de	l’Aucize»	(pièce	n°	3	du	Plan	Local	d’Urbanisme).	

ARTICLE	AUI2.1.	 VOLUMÉTRIE	ET	IMPLANTATION	DES	CONSTRUCTIONS*	

DISPOSITIONS	GÉNÉRALES	

La	hauteur	des	constructions	ne	peut	excéder	12	mètres	au	faitage	et	10	mètres	à	l’acrotère.	

DISPOSITIONS	PARTICULIÈRES	

§ En	cas	de	spécificités	techniques	dument	 justifiées,	une	hauteur	plus	 importante	peut	être	accordée	
pour	les	constructions	industrielles	(ouvrages	techniques…).	

§ Pour	 les	 équipements	 d’intérêt	 collectif	 et	 services	 publics,	 en	 raison	 de	 leur	 nature,	 de	 leur	
fonctionnement,	 ou	 pour	 des	 questions	 de	 sécurité	 ou	 architecturales,	 une	 hauteur	 différente	 peut	
être	 admise.	 Cependant,	 la	 hauteur	 doit	 être	 adaptée	 à	 l'usage	 et	 s'intégrer	 à	 l'environnement	
existant.	
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ARTICLE	AUI2.2.	 QUALITÉ	URBAINE,	ARCHITECTURALE,	ENVIRONNEMENTALE	ET	PAYSAGÈRE	

Les	 dispositions	 de	 cet	 article,	 communes	à	 toutes	 les	 zones,	 figurent	 dans	 les	 dispositions	 générales	 du	présent	
règlement	(titre	I	–3).	

ARTICLE	AUI2.3.	 TRAITEMENT	 ENVIRONNEMENTAL	 ET	 PAYSAGER	 DES	 ESPACES	 NON	 BÂTIS	 ET	 ABORDS	 DES	
CONSTRUCTIONS	

2.3.1.	ESPACES	LIBRES	ET	DE	PLANTATIONS	

§ Après	 construction,	 la	 remise	 en	 état	 du	 terrain	 doit	 être	 effectuée	 selon	 les	 lignes	 naturelles	 du	
paysage.	

§ Les	espaces	libres	doivent	être	végétalisés.			

§ Les	haies	des	clôtures	végétales	doivent	être	composées	d’essences	locales	en	mélange.	Les	essences	
végétales	préconisées	figurent	dans	les	dispositions	générales	du	présent	règlement	(titre	I	–3)	

2.3.2.	CONTINUITÉS	ECOLOGIQUES	

Les	bosquets	identifiés	au	titre	de	l’article	L.151-	23	du	Code	de	l’Urbanisme	sont	protégés	et	font	l’objet	de	
prescriptions	spécifiques	figurant	dans	les	dispositions	générales	du	présent	règlement	(titre	I	–5).	

ARTICLE	AUI2.4.	STATIONNEMENT	

Le	stationnement	des	véhicules	correspondant	aux	besoins	des	constructions	et	des	installations	doit	être	assuré	
en	dehors	des	voies*,	sur	le	tènement*	foncier	support	de	l’autorisation	d’urbanisme.	

CHAPITRE	AUI3.	EQUIPEMENT	ET	RÉSEAUX	

Les	principes	de	desserte	par	les	voies	et	réseaux	définis	dans	l’orientation	d‘aménagement	et	de	programmation	
doivent	être	respectées	(pièce	3	du	Plan	Local	d’Urbanisme).	

	

Les	 conditions	 de	 desserte	 par	 les	 voies	 publiques	 ou	 privées	 et	 par	 les	 réseaux	 à	 respecter,	 figurent	 dans	 les	
dispositions	générales	(titre	I	–1).	

Pour	 les	 secteurs	 situés	 aux	 abords	 des	 routes	 départementales,	 il	 convient	 de	 respecter	 les	 prescriptions	
spécifiques	figurant	dans	les	dispositions	générales	(titre	I	–	2).	
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La	zone	agricole	
	

La	 zone	 agricole	 correspond	 à	 l’ensemble	 des	 secteurs	 à	 protéger	 en	 raison	 du	 potentiel	
agronomique,	biologique	ou	économique	des	terres.	

	

SOUS-SECTEURS	

La	zone	agricole	comprend:	

- 	un	 secteur	 «	Ap»,	 protégé	 en	 raison	 de	 son	 intérêt	 écologique	 (milieux	 naturels	
remarquables)	ou	paysager	

	

PERIMETRES	PARTICULIERS	

La	zone	agricole	est	concernée	par	:	

- l’Orientation	d’Aménagement	et	de	Programmation	:	«	Entrée	Nord	de	Gencenas	»	

- du	patrimoine	bâti	à	protéger	au	titre	de	l’article	L.151-19	du	Code	de	l’Urbanisme	

- des	éléments	et	espaces	naturels	à	préserver,	au	titre	de	l’article	L.151-23	du	Code	de	
l’Urbanisme	

- des	bâtiments	pouvant	changer	de	destination,	au	titre	de	l’article	L.151-11	du	Code	
de	l’Urbanisme	

- le	périmètre	de	protection	de	500	m	autour	du	monument	historique	du	château	de	
Lupé	

- des	 secteurs	 concernés	 par	 des	 restrictions	 d’urbanisation	 aux	 abords	 des	 routes	
départementales	
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DISPOSITIONS	APPLICABLES	À	LA	ZONE	AGRICOLE	

CHAPITRE	A1.	 DESTINATION	DES	CONSTRUCTIONS,	USAGES	DES	SOLS	ET	NATURES	D’ACTIVITÉ		

ARTICLE	A1.1.	 INTERDICTION	 ET	 LIMITATION	 DE	 CERTAINS	 USAGES	 ET	 AFFECTATIONS	 DES	 SOLS,	
CONSTRUCTIONS	ET	ACTIVITÉS	

1.1.1	 CONSTRUCTIONS,	USAGES	ET	AFFECTATIONS	DES	SOLS	INTERDITS	:	

§ Sont	interdites	toutes	les	constructions	non	mentionnées	à	l’article	1.1.2	suivant.	

§ En	outre,	sont	interdits	Les	travaux	ou	aménagements	suivants	:		

- l’ouverture	et	l’exploitation	de	carrières	

- les	terrains	de	campings	et	de	caravaning	et	les	parcs	résidentiels	de	loisirs*	

- les	habitations	légères	de	loisirs*		

- le	 stationnement	de	 caravanes	pour	 une	durée	 supérieure	 à	 trois	mois	 par	 an	 (sauf	 dans	 les	
bâtiments	 et	 remises	 et	 sur	 les	 terrains	 où	 est	 implantée	 la	 construction	 constituant	 la	
résidence	de	l’utilisateur	et	sur	les	campings	autorisés)	

- les	dépôts	et	les	décharges	de	toute	nature	extérieurs	(véhicules,	épaves,	matériaux,	inertes	ou	
de	récupération…)	

1.1.2.	CONSTRUCTIONS,	USAGES	ET	AFFECTATIONS	DES	SOLS	ADMIS	SOUS	CONDITIONS	:		

DANS	LA	ZONE	«	A	»	UNIQUEMENT	:	

Les	constructions	et	installations,	y	compris	classées,	nécessaires	à	l’exploitation	agricole	ou	au	stockage	et	
à	l'entretien	de	matériel	agricole	par	les	coopératives	d'utilisation	de	matériel	agricole	agréées	au	titre	de	
l'article	L.	525-1	du	code	rural	et	de	la	pêche	maritime	sont	autorisées	dans	les	conditions	suivantes	:		

§ Les	bâtiments	agricoles	doivent	être	implantés	à	plus	de	100	mètres	de	la	 limite	d’une	zone	urbaine	
ou	à	urbaniser	à	vocation	principale	d’habitat	(Ua,	Ub,	Uc,	Ud	et	AU)	et	à	50	mètres	d’une	habitation	
existante	 située	 en	 zone	 A	 ou	 N	 sauf	 si	 celle-ci	 est	 liée	 à	 l’exploitation	 agricole	 (habitation	 de	
l’exploitant).	 Ces	 distances	 d’implantation	 ne	 s’appliquent	 pas	 en	 cas	 d’extension*	 d’un	 bâtiment	
agricole	 existant	 à	 la	 date	 d’approbation	 du	 PLU	 dont	 l’activité	 ne	 génère	 pas	 de	 périmètres	 de	
protection.	

§ Les	 logements	 des	 exploitants*	 strictement	 nécessaires	 à	 l’exploitation	 agricole	 ainsi	 que	 leurs	
annexes*	sont	autorisés	à	condition	que	le	logement	soit	:	

- inférieur	à	130	m2	de	surface	de	plancher	

- situé	à	moins	de	100	mètres	du	bâtiment	principal	de	l’exploitation	pour	les	éleveurs		

- intégré	 aux	 installations	 de	 conditionnement	 et/ou	 de	 transformation	 des	 produits	 issus	 de	
l’exploitation,	pour	les	autres	productions.	La	surface	des	installations	techniques	devra	être	au	
moins	équivalente	à	celle	de	la	maison	

L'emprise	au	sol	des	annexes	devra	être	inférieure	à	un	total	de	50	m2	(hors	piscine)	

§ Les	 constructions	 et	 installations	 nécessaires	 à	 la	 transformation,	 au	 conditionnement	 et	 à	 la	
commercialisation	des	produits	agricoles,	sont	autorisées	sous	réserve	:	

- que	ces	activités	constituent	le	prolongement	de	l'acte	de	production	

- dès	lors	qu'elles	ne	sont	pas	incompatibles	avec	l'exercice	d'une	activité	agricole,	pastorale	ou	
forestière	sur	le	terrain	sur	lequel	elles	sont	implantées		
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- qu'elles	ne	portent	pas	atteinte	à	la	sauvegarde	des	espaces	naturels	et	des	paysages	

Les	 aménagements	 spécifiques	 liés	 au	 «	tourisme	 à	 la	 ferme	»	 sont	 autorisés	 dans	 la	mesure	 où	 ils	 sont	
directement	liés	à	l’exploitation	agricole	et	demeurent	accessoires	

DANS	LE	SECTEUR	«	AP	»	:		

Sont	autorisés	sous	réserve	de	ne	pas	compromettre	l’activité	agricole	ou	la	qualité	paysagère	du	site	:	

§ L’extension	des	bâtiments	à	usage	agricole	existants	à	la	date	d’approbation	du	PLU	

§ Les	bâtiments	agricoles	à	condition	d’être	implantés	à	moins	de	50	mètres	du	siège	d’exploitation	dont	
ils	dépendent	ou	du	bâtiment	principal	de	manière	à	minimiser	 l’impact	sur	 le	parcellaire	agricole	et	
former	un	ensemble	cohérent	avec	les	autres	bâtiments	de	l’exploitation	

DANS	LA	ZONE	«	A	»	ET	«	AP	»	:		

Sont	autorisés	sous	réserve	de	ne	pas	compromettre	l’activité	agricole	ou	la	qualité	paysagère	du	site	:	

§ L’extension*	 limitée	 des	 constructions	 à	 usage	 d’habitation	 existantes	 à	 la	 date	 d’approbation	 du	
PLU	et	situées	en	zones	A	ou	N,	dans	les	conditions	cumulatives	suivantes	:	

- la	 surface	 de	 plancher*	 de	 l’habitation	 existante	 doit	 être	 au	 minimum	 de	 60	m²	 à	 la	 date	
d’approbation	du	PLU,	

- l’extension*	est	limitée	à	30	%	de	la	surface	de	plancher*	initiale	de	l’habitation,	

- la	surface	de	plancher*	totale	après	travaux	ne	doit	pas	excéder	250	m2	(existant	+	extension*).		

§ Les	annexes*	et	les	piscines	des	habitations	sous	réserve	:	

- d’être	 implantées	 soit	 à	 une	 distance	 maximale	 de	 20	mètres	 du	 bâtiment	 principal	 de	
l’habitation	 dont	 elles	 dépendent,	 soit	 au	 bord	 de	 la	 voie	 au	 niveau	 de	 l’accès	 du	 bâtiment	
principal	de	l’habitation	dont	elles	dépendent,	

- d’être	 construites	 sur	 un	 seul	 niveau	 et	 dans	 la	 limite	 de	 40	m²	 d’emprise	 au	 sol*	 (total	 de	
toutes	les	annexes	hors	piscine).		

§ Le	changement	de	destination*	vers	de	l’habitation	des	bâtiments	repérés	sur	le	plan	de	zonage.	Ils	
peuvent	 être	 aménagés	 dans	 les	 volumes	 existants,	 sans	 extension*	 en	 respectant	 les	 prescriptions	
figurant	dans	les	fiches	descriptives	annexées	au	présent	règlement.		

§ Les	 ouvrages	 techniques	 nécessaires	 au	 fonctionnement	 des	 services	 publics	 ou	 d'intérêt	 collectif	
sous	 réserve	 qu'ils	 soient	 compatibles	 avec	 la	 vocation	 de	 la	 zone	 et	 qu'ils	 soient	 réalisés	 par	 des	
services	ou	établissements	publics	ou	la	collectivité	

En	outre,		

§ Dans	 le	 périmètre	 de	 protection	 de	 500	m	 autour	 du	monument	 historique	 du	 château	 de	 Lupé,	
identifié	par	une	trame	spécifique	sur	 le	plan	de	zonage,	 toute	demande	d’autorisation	d’urbanisme	
est	soumise	à	l’avis	de	l’Architecte	des	Bâtiments	de	France.	

§ Dans	 le	secteur	concerné	par	 l’Orientation	d’Aménagement	et	de	Programmation	«	Entrée	Nord	de	
Gencenas	»,	 tout	aménagement,	construction	et	 installation	doit	 respecter	 les	principes	définis	dans	
les	Orientations	d’Aménagement	et	de	Programmation	(pièce	n°	3	du	Plan	Local	d’Urbanisme).	
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CHAPITRE	A2.	 CARACTÉRISTIQUES	 URBAINE,	 ARCHITECTURALE,	 ENVIRONNEMENTALE	 ET	
PAYSAGÈRE	

ARTICLE	A2.1.	 VOLUMÉTRIE	ET	IMPLANTATION	DES	CONSTRUCTIONS*	

2.1.1.	HAUTEUR*	

DISPOSITIONS	GÉNÉRALES	

§ La	hauteur	des	constructions	à	usage	agricole	ne	doit	pas	dépasser	12	mètres	au	faitage	ou	10	mètres	
à	l’acrotère.	

§ La	hauteur	des	constructions	à	usage	d’habitation	est	limitée	à	9	mètres.	

§ La	hauteur	des	constructions	à	usage	d’annexe*	est	limitée	4,5	mètres.	

DISPOSITIONS	PARTICULIÈRES	

§ En	cas	de	spécificités	techniques	dument	 justifiées,	une	hauteur	plus	 importante	peut	être	accordée	
pour	les	constructions	à	usage	agricole	(séchage	en	grange…).	

§ Pour	 les	 équipements	 d’intérêt	 collectif	 et	 services	 publics,	 en	 raison	 de	 leur	 nature,	 de	 leur	
fonctionnement,	pour	des	questions	de	sécurité	ou	architecturales,	une	hauteur	différente	peut	être	
admise.	Cependant,	 la	hauteur	doit	être	adaptée	à	 l'usage	et	ne	pas	porter	atteinte	au	paysage	et	à	
l’activité	agricole	environnante.	

2.1.2.	IMPLANTATION	DES	CONSTRUCTIONS*		

DISPOSITIONS	GÉNÉRALES	

§ Toute	construction	doit	être	implantée	en	retrait	d’au	moins	5	mètres	de	l’alignement*	des	voies*.	

§ pour	les	parcelles	situées	en	bordure	des	routes	départementales	faisant	l’objet	d’une	bande	de	recul	
identifiée	 sur	 le	 plan	 de	 zonage,	 il	 convient	 de	 se	 reporter	 aux	 dispositions	 générales	 du	 présent	
règlement	(titre	I	–	2).	

DISPOSITIONS	PARTICULIÈRES	

§ Les	piscines	doivent	être	implantées	en	retrait	d’au	moins	1	mètre	de	l’alignement*	des	voies*.	

§ Pour	l’extension*	des	constructions	existantes	qui	seraient	non	conformes	aux	dispositions	du	présent	
règlement,	 une	 implantation	 différente	 peut	 être	 autorisée	 à	 condition	 de	 ne	 pas	 aggraver	 la	 non-
conformité	à	la	règle	ou	que	les	travaux	soient	sans	effet	sur	ces	dispositions.		

§ Pour	la	reconstruction	ou	la	réhabilitation	d’une	construction	implantée	à	l’alignement*	des	voies*,	le	
maintien	de	cet	alignement	peut	être	imposé.	

§ Pour	 des	 raisons	 de	 sécurité,	 d’architecture	 ou	 d’intégration	 dans	 le	 site,	 des	 dispositions	 autres	
peuvent	être	prescrites.	

§ Pour	 les	équipements	d’intérêt	collectif	et	services	publics,	une	 implantation	différente	est	admise	à	
condition	 d’être	 adaptée	 à	 l’usage	 et	 de	 ne	 pas	 porter	 atteinte	 aux	 paysages	 et	 à	 l’activité	 agricole	
environnante.	

ARTICLE	A2.2.	 QUALITÉ	URBAINE,	ARCHITECTURALE,	ENVIRONNEMENTALE	ET	PAYSAGÈRE	

Les	 dispositions	 de	 cet	 article	 commun	à	 toutes	 les	 zones,	 figurent	 dans	 les	 dispositions	 générales	 du	 règlement	
(titre	I	–4).	
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Les	 ensembles	 et	 bâtiments	 patrimoniaux,	 les	murs	 en	 pierre	 à	 caractère	 patrimonial	 et	 le	 «	petit	 patrimoine	»	
identifiés	 au	 titre	 de	 l’article	 L151-19	 du	 Code	 de	 l’Urbanisme	 sont	 protégés.	 Ils	 font	 l’objet	 de	 prescriptions	
spécifiques	figurant	dans	les	dispositions	générales	du	règlement	(titre	I	-	4	et	5).	

Les	éléments	et	espaces	naturels	 identifiés	au	titre	de	 l’article	L.151-23	du	Code	de	 l’Urbanisme	sont	protégés	et	
font	l’objet	de	prescriptions	spécifiques	figurant	dans	les	dispositions	générales	du	règlement	(titre	I	-	6).	

En	outre,	l’extension	de	bâtiments	patrimoniaux	repérés	sur	le	plan	de	zonage	est	interdite.		

ARTICLE	A2.3.	 TRAITEMENT	 ENVIRONNEMENTAL	 ET	 PAYSAGER	 DES	 ESPACES	 NON	 BÂTIS	 ET	 ABORDS	 DES	
CONSTRUCTIONS	

2.3.1.	ESPACES	LIBRES*	ET	PLANTATIONS	

Des	 plantations	 d’essences	 locales	 arborées	 et/ou	 arbustives	 peuvent	 être	 imposées	 pour	 permettre	
l’intégration	paysagère	de	bâtiments	présentant	des	volumes	importants.		

2.3.2.	CONTINUITÉS	ECOLOGIQUES	

Les	Clôtures	:	

Clore	un	espace	n’est	pas	obligatoire	

§ Les	clôtures	doivent	être	de	conception	simple,	respecter	le	cadre	champêtre	des	sites	et	favoriser	le	
passage	de	la	faune.	

§ L‘édification	de	mur	est	interdite	sauf	s’il	s’agit	d’une	restauration	de	murs	en	pierre	existants.		

§ Les	clôtures	grillagées	non	agricoles	doivent	favoriser	le	passage	de	la	faune	par	une	hauteur	limitée	à	
1,20	m,	des	mailles	de	taille	suffisante	et	 le	maintien	d’un	espace	 libre	(20	cm	minimum)	en	pied	de	
clôture.			

§ Les	haies	des	clôtures	végétales	doivent	être	composées	d’essences	 locales	en	mélange.	La	 liste	des	
essences	préconisées	figure	dans	les	dispositions	générales	du	présent	règlement	(titre	I	–3)	

Les	espaces	boisés,	haies	et	arbres	isolés,	identifiés	sur	le	plan	de	zonage	au	titre	des	articles	L.	151-23	du	
Code	 de	 l’Urbanisme	 font	 l’objet	 de	 prescriptions	 spécifiques	 figurant	 dans	 les	 dispositions	 générales	 du	
présent	règlement	(titre	I	–		5).			

Les	 zones	 humides*,	 ripisylves*	 et	 abords	 de	 cours	 d’eau,	 identifiés	 sur	 le	 plan	 de	 zonage	 au	 titre	 de	
l’article	 L.151-23	 du	 Code	 de	 l’Urbanisme	 font	 l’objet	 de	 prescriptions	 spécifiques	 figurant	 dans	 les	
dispositions	générales		du	présent	règlement	(titre	I	–5).			

ARTICLE	A2.4.	STATIONNEMENT	

Le	stationnement	des	véhicules	correspondant	aux	besoins	des	constructions	et	des	installations	doit	être	assuré	
en	dehors	des	voies	publiques*,	sur	le	tènement*	foncier	support	de	l’autorisation	d’urbanisme.	

CHAPITRE	A3.	 EQUIPEMENT	ET	RÉSEAUX	

Les	 conditions	 de	 desserte	 par	 les	 voies	 publiques	 ou	 privées	 et	 par	 les	 réseaux	 figurent	 dans	 les	 dispositions	
générales	(titre	I	–1).	

Pour	 les	 secteurs	 situés	 aux	 abords	 des	 routes	 départementales,	 il	 convient	 de	 respecter	 les	 prescriptions	
spécifiques	figurant	dans	les	dispositions	générales	(titre	I	–	2).	

	

	



	

Bessey	–	Plan	Local	d’Urbanisme	–	Règlement	–	Modification	simplifiée	n°1	
Page	107/125	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	



ZONE	N	

Bessey	–	Plan	Local	d’Urbanisme	–	Règlement	–	Modification	simplifiée	n°1	
Page	108/125	

	



ZONE	N	

Bessey	–	Plan	Local	d’Urbanisme	–	Règlement	–	Modification	simplifiée	n°1	
Page	109/125	

	

La	zone	naturelle	et	forestière	
	

La	zone	naturelle	et	forestière	correspond	à	l’ensemble	des	secteurs	à	protéger	en	raison	soit	
de	 la	 qualité	 des	 sites,	 milieux	 et	 espaces	 naturels,	 des	 paysages	 et	 de	 leur	 intérêt,	
notamment	 d’un	 point	 de	 vue	 esthétique,	 historique	 ou	 écologique,	 soit	 de	 leur	 caractère	
d’espaces	naturels,	soit	de	la	nécessité	de	préserver	ou	de	restaurer	les	ressources	naturelles.	

	

SOUS-SECTEURS	

La	zone	naturelle	et	forestière	comprend	:	

- Un	 secteur	 «	Np	»	 correspondant	 aux	 espaces	 naturels	 remarquables	 à	 protéger	 en	
raison	de	leur	intérêt	écologique	ou	paysager		

- Un	 secteur	 «	 Npa	 »	 correspondant	 aux	 espaces	 naturels	 remarquables	 à	 vocation	
agricole	et	à	protéger	en	raison	de	leur	intérêt	écologique	ou	paysage		

- Un	 secteur	 «	Nj	»	 correspondant	 aux	 jardins	 ou	 espaces	 verts	 d’intérêt	 paysager,	
limitrophes	à	des	secteurs	bâtis	anciens,	constituant	des	espaces	verts	participant	à	la	
trame	verte	à	proximité	de	la	zone	urbaine	

- Un	secteur	«	Nc	»	:	correspondant	au	camping	

	

PERIMETRES	PARTICULIERS	

La	zone	naturelle	et	forestière	est	concernée	par	:	

- l’Orientation	d’Aménagement	et	de	Programmation	«	Entrée	Nord	de	Gencenas	»	
- du	 patrimoine	 bâti	 à	 protéger	 identifié	 au	 titre	 de	 l’article	 L.151-19	 du	 Code	 de	
l’Urbanisme		

- des	 ruines	 ne	 pouvant	 être	 reconstruite	 au	 tire	 de	 l‘article	 L111-15	 du	 Code	 de	
l’Urbanisme		

- des	éléments	et	espaces	naturels	à	préserver	au	titre	des	articles	L.151-23	du	Code	de	
l’Urbanisme	

- des	bâtiments	pouvant	changer	de	destination	au	titre	de	 l’article	L.151-11	du	Code	
de	l’Urbanisme	

- le	périmètre	de	protection	de	500	m	autour	du	monument	historique	du	château	de	
Lupé	

- des	 secteurs	 concernés	 par	 des	 restrictions	 d’urbanisation	 aux	 abords	 des	 routes	
départementales		
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DISPOSITIONS	APPLICABLES	À	LA	ZONE	NATURELLE	ET	FORESTIÈRE	

CHAPITRE	N1.	 DESTINATION	DES	CONSTRUCTIONS,	USAGES	DES	SOLS	ET	NATURES	D’ACTIVITÉ		

ARTICLE	N1.1.	 INTERDICTION	 ET	 LIMITATION	 DE	 CERTAINS	 USAGES	 ET	 AFFECTATIONS	 DES	 SOLS,	
CONSTRUCTIONS	ET	ACTIVITÉS	

1.1.1.	CONSTRUCTIONS,	USAGES	ET	AFFECTATIONS	DES	SOLS	INTERDITS	:	

§ Sont	interdites	toutes	les	constructions,	non	mentionnées	à	l’article	1.1.2	suivant.	

§ En	outre,	sont	interdits	les	travaux	ou	aménagements	suivants	:		

- l’ouverture	et	l’exploitation	de	carrières	

- les	terrains	de	camping	et	de	caravaning	et	les	parcs	résidentiels	de	loisirs*	(hormis	en	zone	Nc)	

- les	habitations	légères	de	loisirs*	(hormis	en	zone	Nc)	

- le	 stationnement	de	 caravanes	pour	 une	durée	 supérieure	 à	 trois	mois	 par	 an	 (sauf	 dans	 les	
bâtiments	 et	 remises	 et	 sur	 les	 terrains	 où	 est	 implantée	 la	 construction	 constituant	 la	
résidence	de	l’utilisateur	et	sur	les	campings	autorisés)	

- les	dépôts	et	les	décharges	de	toute	nature	extérieurs	(véhicules,	épaves,	matériaux,	inertes	ou	
de	récupération…)	

1.1.2.	CONSTRUCTIONS,	USAGES	ET	AFFECTATIONS	DES	SOLS	ADMIS	SOUS	CONDITIONS	:		

DANS	LA	ZONE	«		N	»	ET	«		NP	»	:	

Sous	réserve	de	ne	pas	compromettre	la	qualité	naturelle	et	paysagère	du	site	sont	autorisés	:	

§ L’extension*	 limitée	 des	 constructions	 à	 usage	 d’habitation	 existantes	 à	 la	 date	 d’approbation	 du	
PLU,	dans	les	conditions	cumulatives	suivantes:	

- La	 surface	 de	 plancher*	 de	 l’habitation	 existante	 doit	 être	 au	 minimum	 de	 60	m²	 à	 la	 date	
d’approbation	du	PLU.	

- L’extension*	est	limitée	à	30	%	de	la	surface	de	plancher*	initiale	de	l’habitation.	

- La	surface	de	plancher*	totale	après	travaux	ne	doit	pas	excéder	250	m2	(existant	+	extension*).		

§ Les	annexes*	et	les	piscines	des	habitations	sous	réserve	:		

- d’être	 implantées	 soit	 à	 une	 distance	 maximale	 de	 20	mètres	 du	 bâtiment	 principal	 de	
l’habitation	 dont	 elles	 dépendent,	 soit	 au	 bord	 de	 la	 voie	 au	 niveau	 de	 l’accès	 du	 bâtiment	
principal	de	l’habitation	dont	elles	dépendent,	

- d’être	 construites	 sur	 un	 seul	 niveau	 et	 dans	 la	 limite	 de	 40	m²	 d’emprise	 au	 sol*	 (total	 de	
toutes	les	annexes	hors	piscine).		

§ Le	changement	de	destination*	vers	de	l’habitation	des	bâtiments	repérés	sur	le	plan	de	zonage.	Ils	
peuvent	 être	 aménagés	 dans	 les	 volumes	 existants,	 sans	 extension*	 en	 respectant	 les	 prescriptions	
figurant	dans	les	fiches	descriptives	annexées	au	présent	règlement.	

§ Les	 ouvrages	 techniques	 nécessaires	 au	 fonctionnement	 des	 services	 publics	 ou	 d'intérêt	 collectif	
sous	 réserve	 qu'ils	 soient	 compatibles	 avec	 la	 vocation	 de	 la	 zone	 et	 qu'ils	 soient	 réalisés	 par	 des	
services	ou	établissements	publics	ou	la	collectivité	
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En	outre,		

§ Dans	 le	 périmètre	 de	 protection	 de	 500	m	 autour	 du	monument	 historique	 du	 château	 de	 Lupé,	
identifié	par	une	trame	spécifique	sur	 le	plan	de	zonage,	 toute	demande	d’autorisation	d’urbanisme	
est	soumise	à	l’avis	de	l’Architecte	des	Bâtiments	de	France.	

§ Dans	 le	secteur	concerné	par	 l’Orientation	d’Aménagement	et	de	Programmation	«	Entrée	Nord	de	
Gencenas»,	 tout	 aménagement,	 construction	et	 installation	doit	 respecter	 les	 principes	définis	 dans	
les	Orientations	d’Aménagement	et	de	Programmation	(pièce	n°3	du	Plan	Local	d’Urbanisme)	

DANS	LA	ZONE	«	N	»:	

Les	bâtiments	d’exploitation	forestière	sont	admis	s’ils	sont	implantés	à	plus	de	100	mètres	d’une	limite	de	
zone	urbaine	ou	à	urbaniser	à	vocation	d’habitat	 (Ua,	Ub,	Uc,	Ud	ou	AU)	et	à	50	mètres	d’une	habitation	
existante	située	en	zone	A	ou	N.		

DANS	LA	ZONE	«		Npa	»,	sous	réserve	de	ne	pas	compromettre	la	qualité	naturelle	et	paysagère	du	site	sont	
autorisés	:	

§ Les	exploitations	agricoles	à	condition	d’être	réalisées	dans	 les	bâtiments	existants	(volume	existant	
sans	 extension).	 Les	 constructions	 à	 usage	 d’habitation	 même	 si	 elles	 sont	 liées	 et	 nécessaires	 à	
l’exploitation	agricole	sont	strictement	interdites	dans	cette	zone.	

DANS	LE	SECTEUR	«		NC	»:	

A	condition	de	ne	pas	porter	atteinte	à	la	qualité	paysagère	du	site	sont	autorisés	:	

§ les	terrains	de	camping	et	de	caravaning		

§ les	 habitations	 légères	 de	 loisirs*	 d’une	 hauteur*	 	 inférieure	 à	 4,50	mètres	 et	 dans	 la	 limite	 d’une	
emprise	au	sol	de	25	m2	par	construction.			

§ les	équipements	liés	au	fonctionnement	de	l’activité	de	camping	(sanitaires,	bâtiment	d’accueil,	petite	
épicerie,	restaurant),	d’une	hauteur	maximale	de	6	mètres,	sur	un	seul	étage	et	d’une	emprise	au	sol	
maximale	de	300	m2	au	total	sur	le	secteur	Nc	

DANS	LE	SECTEUR	«	NJ	»	:	

A	condition	de	ne	pas	compromettre	la	qualité	paysagère	du	site,	sont	autorisés	les	annexes	aux	habitations	
(de	type	cabanes	ou	abris	de	jardins…)	situées	dans	les	zones	urbaines	limitrophes	:	

- d’une	emprise	au	sol	maximale	de	10	m2	(hors	piscine)		

- ou	d’une	emprise	au	sol	de	20	m2	(hors	piscine)	lorsque	celle-ci	est	contiguë	à	l’habitation	et	à	
condition	d’être	réalisée	dans	des	matériaux	similaires		

La	hauteur	maximale	est	de	3	mètres.		

Les	piscines	sont	autorisées.	

CHAPITRE	N2.	 CARACTÉRISTIQUES	 URBAINE,	 ARCHITECTURALE,	 ENVIRONNEMENTALE	 ET	
PAYSAGÈRE	

ARTICLE	N2.1.	 VOLUMÉTRIE	ET	IMPLANTATION	DES	CONSTRUCTIONS*	

2.1.1.	HAUTEUR*	

DISPOSITIONS	GÉNÉRALES	

§ La	hauteur	des	constructions	destinées	à	 l’exploitation	 forestière	ne	doit	pas	dépasser	12	mètres	au	
faitage	ou	10	mètres	à	l’acrotère.	

§ La	hauteur	des	constructions	à	usage	d’annexe*	est	limitée	4,5	mètres.		
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DISPOSITIONS	PARTICULIÈRES	

§ En	cas	de	spécificités	techniques	dument	 justifiées,	une	hauteur	plus	 importante	peut	être	accordée	
pour	les	constructions	à	usage	forestier.	

§ Pour	 les	 équipements	 d’intérêt	 collectif	 et	 services	 publics,	 en	 raison	 de	 leur	 nature,	 de	 leur	
fonctionnement,	pour	des	questions	de	sécurité	ou	architecturales,	une	hauteur	différente	peut	être	
admise.	 Cependant,	 la	 hauteur	 doit	 être	 adaptée	 à	 l'usage	 et	 ne	 pas	 porter	 atteinte	 au	 caractère	
naturel	du	site	ni	au	paysage.	

§ Dans	la	zone	Npa,	la	hauteur	est	limitée	à	celle	de	la	construction	existante.	

2.1.2.	IMPLANTATION	DES	CONSTRUCTIONS*		

DISPOSITIONS	GÉNÉRALES	

§ Toute	construction*	doit	être	implantée	en	retrait	d’au	moins	5	mètres	de	l’alignement*	des	voies*.	

§ Pour	les	parcelles	situées	en	bordure	des	routes	départementales	faisant	l’objet	d’une	bande	de	recul	
identifiée	 sur	 le	 plan	 de	 zonage,	 il	 convient	 de	 se	 reporter	 aux	 dispositions	 générales	 du	 présent	
règlement	(titre	I	–	2).	

DISPOSITIONS	PARTICULIÈRES	

§ Les	piscines	doivent	être	implantées	en	retrait	d’au	moins	1	mètre	de	l’alignement*	des	voies*.	

§ Pour	l’extension*	des	constructions	existantes	qui	seraient	non	conformes	aux	dispositions	du	présent	
règlement,	 une	 implantation	 différente	 peut	 être	 autorisée	 à	 condition	 de	 ne	 pas	 aggraver	 la	 non-
conformité	à	la	règle	ou	que	les	travaux	soient	sans	effet	sur	ces	dispositions.	

§ Pour	 des	 raisons	 de	 sécurité,	 d’architecture	 ou	 d’intégration	 dans	 le	 site,	 des	 dispositions	 autres	
peuvent	être	prescrites.	

§ Pour	la	reconstruction	ou	la	réhabilitation	d’une	construction	implantée	à	l’alignement*	des	voies*,	le	
maintien	de	cet	alignement	peut	être	imposé.	

§ Pour	 les	équipements	d’intérêt	collectif	et	services	publics,	une	 implantation	différente	est	admise	à	
condition	 d’être	 adaptée	 à	 l’usage	 et	 de	 ne	 pas	 porter	 atteinte	 aux	 paysages	 et	 à	 l’activité	 agricole	
environnante.	

ARTICLE	N2.2.	 QUALITÉ	URBAINE,	ARCHITECTURALE,	ENVIRONNEMENTALE	ET	PAYSAGÈRE	

Les	 dispositions	 de	 cet	 article	 commun	à	 toutes	 les	 zones,	 figurent	 dans	 les	 dispositions	 générales	 du	 règlement	
(titre	I	–3).	

Les	 ensembles	 et	 bâtiments	 patrimoniaux,	 les	murs	 en	 pierre	 à	 caractère	 patrimonial	 et	 le	 «	petit	 patrimoine	»	
identifiés	 au	 titre	 de	 l’article	 L151-19	 du	 Code	 de	 l’Urbanisme	 sont	 protégés.	 Ils	 font	 l’objet	 de	 prescriptions	
spécifiques	figurant	dans	les	dispositions	générales	du	règlement	(titre	I	-	3	et	4).	

Les	éléments	et	espaces	naturels	 identifiés	au	titre	de	 l’article	L.151-23	du	Code	de	 l’Urbanisme	sont	protégés	et	
font	l’objet	de	prescriptions	spécifiques	figurant	dans	les	dispositions	générales	du	règlement	(titre	I	-	5).	

En	outre,	l’extension	de	bâtiments	patrimoniaux	repérés	sur	le	plan	de	zonage	est	interdite.		

Pour	 la	 zone	 Npa,	 l’aménagement	 de	 la	 bâtisse	 devra	 respecter	 les	 conditions	 suivantes	 afin	 de	 préserver	 le	
caractère	patrimonial	de	l’édifice	:		

- Les	menuiseries	seront	en	bois	ou	à	défaut	de	teinte	gris	moyen	;	
- Un	 balcon	 pourra	 être	 aménagé	 mais	 à	 condition	 qu’il	 soit	 en	 structure	 légère	 (structure	 bois	

rapportée	en	façade)	;	
- Les	volets	seront	discrets	(volet	intérieurs,	coffres	disposés	derrières	les	linteaux	ou	dans	l'épaisseur	

des	embrasures	des	fenêtres)	;	
- L'enseigne	sera	également	discrète	posée	sur	la	façade	en	lettre	découpées	sur	fond	pierres.	
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ARTICLE	N2.3.	 TRAITEMENT	 ENVIRONNEMENTAL	 ET	 PAYSAGER	 DES	 ESPACES	 NON	 BÂTIS	 ET	 ABORDS	 DES	

CONSTRUCTIONS*	

2.3.1.	ESPACES	LIBRES*	ET	PLANTATIONS	

Des	 plantations	 d’essences	 locales	 arborées	 et/ou	 arbustives	 peuvent	 être	 imposées	 pour	 permettre	
l’intégration	paysagère	de	constructions	présentant	des	volumes	importants.	

Pour	 la	 zone	 Npa,	 l’aménagement	 des	 espaces	 dédiés	 au	 stationnement	 devra	 être	 composé	 avec	 les	
éléments	du	site	(arbres	et	arbustes,	murs	en	pierres).	Un	mélange	terre-pierre	laissant	pousser	le	végétal	
et	un	nivellement	du	terrain	proche	du	profil	naturel	sont	recommandés.	

2.3.2.	CONTINUITÉS	ECOLOGIQUES	

Les	clôtures	:	

Clore	un	espace	n’est	pas	obligatoire.	

§ Les	clôtures	doivent	être	de	conception	simple,	respecter	le	cadre	champêtre	des	sites	et	favoriser	le	
passage	de	la	faune.	

§ L‘édification	de	mur	est	interdite	sauf	s’il	s’agit	d’une	restauration	de	murs	en	pierre	existants.		

§ Les	clôtures	grillagées	non	agricoles	doivent	favoriser	le	passage	de	la	faune	par	une	hauteur	limitée	à	
1,20	m,	des	mailles	de	taille	suffisante	et	 le	maintien	d’un	espace	 libre	(20	cm	minimum)	en	pied	de	
clôture.		

§ Les	haies	des	clôtures	végétales	doivent	être	composées	d’essences	 locales	en	mélange.	La	 liste	des	
essences	préconisées	figure	dans	les	dispositions	générales	du	présent	règlement	(titre	I	–	3)	

Les	espaces	boisés,	haies	et	arbres	isolés,	identifiés	sur	le	plan	de	zonage	au	titre	des	articles	L.	151-23	du	
Code	de	 l’Urbanisme,	 font	 l’objet	de	prescriptions	 spécifiques	 figurant	dans	 les	dispositions	 générales	du	
présent	règlement	(titre	I	–	5).			

Les	 zones	 humides*,	 ripisylves*	 et	 abords	 de	 cours	 d’eau,	 identifiés	 sur	 le	 plan	 de	 zonage	 au	 titre	 de	
l’article	 L.151-23	 du	 Code	 de	 l’Urbanisme,	 font	 l’objet	 de	 prescriptions	 spécifiques	 figurant	 dans	 les	
dispositions	générales	du	présent	règlement	(titre	I	–	5).			

ARTICLE	N2.4.	STATIONNEMENT	

Le	stationnement	des	véhicules	correspondant	aux	besoins	des	constructions	et	des	installations	doit	être	assuré	
en	dehors	des	voies	publiques*	sur	le	tènement*	foncier	support	de	l’autorisation	d’urbanisme.	

CHAPITRE	N3.	 EQUIPEMENTS	ET	RÉSEAUX	

Les	 conditions	 de	 desserte	 par	 les	 voies	 publiques	 ou	 privées	 et	 par	 les	 réseaux	 figurent	 dans	 les	 dispositions	
générales	(titre	I	–		1).	

Pour	 les	 secteurs	 situés	 aux	 abords	 des	 routes	 départementales,	 il	 convient	 de	 respecter	 les	 prescriptions	
spécifiques	figurant	dans	les	dispositions	générales	(titre	I	–		2).	

	

En	outre,	l’accès	à	la	zone	Nc	devra	respecter	l’emplacement	indiqué	sur	le	règlement	graphique.	
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LEXIQUE	
Les	 définitions	 suivantes	 sont	 issues	 du	 lexique	 national	 de	 l’urbanisme	 et	 de	 l’arrêté	 du	 10	 novembre	 2016	
définissant	 les	 destinations	 et	 sous-destinations	 de	 constructions.	 Ce	 lexique	 a	 été	 étoffé	 de	 définitions	
supplémentaires	permettent	de	clarifier	les	principales	terminologies	utilisées	dans	le	règlement	et	les	adapter	au	
contexte	local.	

ACCÈS	(LEXIQUE	NATIONAL	D’URBANISME)	:	

L’accès	correspond	soit	: 

-	à	la	limite	de	terrain	jouxtant	la	voie	publique	ou	privée	ouverte	à	la	circulation	(portail,	porte	de	garage,	porche)	
- à	l’espace	(bande	d’accès)	sur	lequel	peut	éventuellement	s’exercer	une	servitude	de	passage	et	par	lequel	les	véhicules	pénètrent	
sur	le	terrain	d’assiette	de	la	construction	projetée	depuis	la	voie 

ALIGNEMENT	:	

L’alignement	constitue	la	limite	entre	le	domaine	privé	et	le	domaine	public.	

ANNEXE	(LEXIQUE	NATIONAL	D’URBANISME)	:	

Une	 annexe	 est	 une	 construction	 secondaire,	 de	 dimensions	 réduites	 et	 inférieures	 à	 la	 construction	 principale,	 qui	 apporte	 un	
complément	aux	fonctionnalités	de	la	construction	principale.	Elle	doit	être	implantée	selon	un	éloignement	restreint	entre	les	deux	
constructions	afin	de	marquer	un	lien	d’usage.	Elle	peut	être	accolée	ou	non	à	la	construction	principale	avec	qui	elle	entretient	un	
lien	fonctionnel,	sans	disposer	d’accès	direct	depuis	la	construction	principale.	

BÂTIMENT		(LEXIQUE	NATIONAL	D’URBANISME)	:		

Un	bâtiment	est	une	construction	couverte	et	close.	

Un	bâtiment	constitue	un	sous-ensemble	de	la	notion	de	construction.	Il	est	réalisé	en	élévation	et	peut	comprendre	un	sous-sol.	Il	est	
impérativement	couvert	par	une	toiture	et	doté	de	systèmes	de	fermeture	en	permettant	une	clôture	totale.	

Ne	peuvent	donc	être	considérées	comme	relevant	de	la	définition	du	bâtiment,	les	constructions	qui	ne	sont	pas	closes	en	raison		soit	
de	l’absence	totale	ou	partielle	de	façades*	closes,	soit	de	l’absence	de	toiture	et		soit	de	l’absence	d’une	porte	de	nature	à	empêcher	
le	passage	ou	la	circulation	(de	type	galerie),	et	n’ayant	pas	pour	seul	but	de	faire	artificiellement	considérer	une	pièce	comme	non	
close.	

CHANGEMENT	DE	DESTINATION	:	

Le	changement	de	destination	consiste	à	affecter	à	un	bâtiment	existant	une	autre	destination	que	celle	existant	au	moment	où	les	
travaux	sont	envisagés.	(Destinations	définies	dans	l’article	R	151-27	du	code	de	l’urbanisme)	

CLÔTURE	:		

Une	clôture	est	un	obstacle	naturel	ou	artificiel,	qui,	placé	sur	tout	ou	partie	d'un	terrain	en	fixe	les	limites	et	en	empêche	l'accès.	

CONSTRUCTION	(LEXIQUE	NATIONAL	D’URBANISME)	:	

Une	construction	est	un	ouvrage	fixe	et	pérenne,	comportant	ou	non	des	fondations	et	générant	un	espace	utilisable	par	l’Homme	en	
sous-sol	ou	en	surface. Elle	se	différencie	d’une	installation	par	son	caractère	pérenne	et/ou	la	possibilité	pour	l'homme	d’y	rentrer,	
vivre	ou	exercer	une	activité.	

Notion	de	construction	existante	:	une	construction	est	considérée	comme	existante	si	elle	est	reconnue	comme	légalement	construite	
et	si	la	majorité	des	fondations	ou	des	éléments	hors	fondations	déterminant	la	résistance	et	la	rigidité	de	l'ouvrage	remplissent	leurs	
fonctions.	Une	ruine	ne	peut	pas	être	considérée	comme	une	construction	existante.	

EMPRISE	AU	SOL	(LEXIQUE	NATIONAL	D’URBANISME)	:	

L’emprise	au	sol	correspond	à	 la	projection	verticale	du	volume	de	 la	construction,	tous	débords	et	surplombs	 inclus.	Toutefois,	 les	
ornements	tels	que	les	éléments	de	modénature	et	les	marquises	sont	exclus,	ainsi	que	les	débords	de	toiture	lorsqu’ils	ne	sont	pas	
soutenus	par	des	poteaux	ou	des	encorbellements	
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Le	coefficient	d’emprise	au	sol	est	le	rapport	entre	l’emprise	au	sol*	de	la	construction	et	la	surface	totale	du	terrain	sur	laquelle	elle	
est	implantée.	

ESPACES	LIBRES	:	

Les	espaces	libres	sont	les	parties	du	terrain	non	affectées	aux	constructions,	dessertes	et	aires	de	stationnement.	

EXPLOITATION	AGRICOLE	(ARTICLE	L311-1	DU	CODE	RURAL)	:	

Sont	réputées	agricoles	toutes	les	activités	correspondant	à	la	maîtrise	et	à	l'exploitation	d'un	cycle	biologique	de	caractère	végétal	
ou	 animal	 et	 constituant	 une	 ou	 plusieurs	 étapes	 nécessaires	 au	 déroulement	 de	 ce	 cycle	 ainsi	 que	 les	 activités	 exercées	 par	 un	
exploitant	 agricole	 qui	 sont	 dans	 le	 prolongement	 de	 l'acte	 de	 production	 ou	 qui	 ont	 pour	 support	 l'exploitation.	 Les	 activités	 de	
cultures	marines	 sont	 réputées	agricoles,	 nonobstant	 le	 statut	 social	 dont	 relèvent	 ceux	qui	 les	pratiquent.	 Il	 en	est	de	même	des	
activités	 de	 préparation	 et	 d'entraînement	 des	 équidés	 domestiques	 en	 vue	 de	 leur	 exploitation,	 à	 l'exclusion	 des	 activités	 de	
spectacle.	

EXTENSION	(LEXIQUE	NATIONAL	D’URBANISME)	:	

L’extension	consiste	en	un	agrandissement	de	la	construction	existante	présentant	des	dimensions	inférieures	à	celle-ci.	L’extension	
peut	être	horizontale	ou	verticale	(par	surélévation,	excavation	ou	agrandissement),	et	doit	présenter	un	lien	physique	et	fonctionnel	
avec	la	construction	existante.	

FAÇADE	(LEXIQUE	NATIONAL	D’URBANISME)	:	

Les	 façades	d’un	bâtiment	ou	d’une	construction	correspondent	à	 l’ensemble	de	ses	parois	extérieures	hors	 toiture.	Elles	 intègrent	
tous	les	éléments	structurels,	tels	que	les	baies,	les	bardages,	les	ouvertures,	l’isolation	extérieure	et	les	éléments	de	modénature.	

GABARIT	(LEXIQUE	NATIONAL	D’URBANISME)	:	

Le	 gabarit	 désigne	 l’ensemble	 des	 plans	 verticaux,	 horizontaux	 ou	 obliques	 constituant	 la	 forme	 extérieure	 de	 la	 construction.	 Il	
résulte	de	la	combinaison	des	règles	de	hauteur,	de	prospects	et	d’emprise	au	sol*.	

HABITATION	LÉGÈRE	DE	LOISIRS	(ARTICLE	R111-37	DU	CODE	DE	L’URBANISME)	:	

Sont	regardées	comme	des	habitations	légères	de	loisirs	les	constructions	démontables	ou	transportables,	destinées	à	une	occupation	
temporaire	ou	saisonnière	à	usage	de	loisirs.	

HAUTEUR		(LEXIQUE	NATIONAL	D’URBANISME)	:	

La	 hauteur	 totale	 d’une	 construction,	 d’une	 façade	 ou	 d’une	
installation	correspond	à	 la	différence	de	niveau	entre	son	point	
le	plus	haut	et	son	point	le	plus	bas	situé	à	sa	verticale.		

Elle	 s’apprécie	 par	 rapport	 au	 niveau	 du	 terrain	 existant	 avant	
travaux,	à	la	date	de	dépôt	de	la	demande.		

Le	point	 le	plus	haut	à	prendre	comme	référence	correspond	au	
faîtage	 de	 la	 construction,	 ou	 au	 sommet	 de	 l’acrotère,	 dans	 le	
cas	de	toitures-terrasses.	(lexique	national	d’urbanisme)	

Les	installations	techniques	sont	exclues	du	calcul	de	la	hauteur	:	
cheminées,	antennes,	paratonnerres,	capteurs	solaires,	dispositifs	
nécessaires	 à	 la	 végétalisation	 des	 toitures	 et	 surélévation	 de	
toiture	 nécessaires	 aux	 travaux	 d’isolation	 extérieure	 des	
constructions	existantes.	 Ils	doivent	 toutefois	 rester	 compatibles	
avec	l’environnement.	

IMPLANTATION	DES	CONSTRUCTIONS	:	

L’implantation	des	constructions	est	définie	par	rapport	:	

-	aux	voies	et	emprises	publiques	(dans	ce	cas	l’alignement*	sert	de	référence)	ou	aux	voies	privées	ouvertes	à	la	circulation		(dans	ce	
cas,	la	limite	de	parcelle	sert	de	référence)	

-	aux	limites	séparatives*	(limites	de	fond	de	parcelle	et	limites	latérales)	
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Pour	 les	bâtiments,	 les	 implantations	sont	calculées	au	nu	des	façades*	;	 les	débords	de	toitures,	 les	marquises	et	encorbellements	
dans	la	limite	de	1	mètre	de	débordement,	ne	sont	pas	pris	en	compte.	

Pour	les	piscines,	le	retrait	est	calculé	à	partir	du	bord	intérieur	de	la	margelle	du	bassin.	

LIMITES	SÉPARATIVES	(LEXIQUE	NATIONAL	D’URBANISME)	:	

Les	 limites	 séparatives	 correspondent	aux	 limites	 entre	 le	 terrain	d’assiette	de	 la	 construction,	 constitué	d’une	ou	plusieurs	unités	
foncières,	et	le	ou	les	terrains	contigus.	Peuvent	être	distinguées	les	limites	latérales	et	les	limites	de	fond	de	terrain.	Sont	exclues	de	
cette	définition,	les	limites	par	rapport	aux	voies	et	emprises	publiques.	

LOCAL	ACCESSOIRE	(LEXIQUE	NATIONAL	D’URBANISME)	:	

Le	local	accessoire	fait	soit	partie	intégrante	d’une	construction	principale,	soit	il	en	constitue	une	annexe,	soit	une	extension.	Il	est	
indissociable	du	fonctionnement	de	la	construction	principale.	

LOGEMENT	 DES	 EXPLOITANTS	 AGRICOLES	:	 CRITÈRES	 À	 REMPLIR	 PAR	 L’EXPLOITANT	 AGRICOLE	 ET	 PAR	 L’EXPLOITATION	 POUR	
CONSTRUIRE	UNE	HABITATION	EN	ZONE	AGRICOLE	SELON	LES	PRÉCONISATIONS	DE	LA	CHARTE	DU	FONCIER	AGRICOLE	DANS	LA	
LOIRE,	2018	

− Être	garanti	AMEXA	à	la	MSA	(chef	d’exploitation	à	titre	principal)		

− Avoir	moins	de	55	ans	au	moment	du	dépôt	du	permis	de	construire	

− Ne	pas	être	propriétaire	d’un	logement	de	dimension	familiale	dans	le	hameau	le	plus	proche	de	l’exploitation	

− Être	installé	depuis	plus	de	5	ans	(pour	les	exploitants	de	centre	équestre,	une	capacité	professionnelle	est	nécessaire	de	type	BESS	
ou	ATE)	

− Le	 site	 d’exploitation	 ne	 devra	 jamais	 avoir	 fait	 l’objet	 d’une	 autorisation	 de	 construire	 une	 habitation	 (en	 tenant	 compte	 des	
permis		déjà	obtenus).	Deux	sites	d’exploitation	sont	distants	d’au	moins	un	kilomètre.	Un	site	est	défini	par	un	volume	d’activité	
économique		compatible	avec	une	activité	à	titre	principal	pour	un	associé	

− L’exploitation	doit	être	durable	et	viable	(fiche	récapitulative	du	dernier	exercice	comptable)	

− La	présence	permanente	sur	l’exploitation	doit	être	nécessaire	et	justifiée	

− La	surface	du	logement	devra	être	inférieure	à	130m²	de	surface	habitable	

− Pour	les	activités	d’élevage,	le	logement	doit	être	implanté	à	moins	de	100	mètres	du	bâtiment	principal	de	l’exploitation	agricole	

− Pour	 les	 autres	 productions,	 l’habitation	 devra	 être	 intégrée	 aux	 installations	 de	 conditionnement	 et/ou	 de	 transformation	 des	
produits	issus	de	l’exploitation.	La	surface	des	installations	techniques	devra	être	au	moins	équivalente	à	celle	de	la	maison	

PARC	RÉSIDENTIEL	DE	LOISIRS	:	

Le	Parc	Résidentiel	 de	 Loisirs	 est	 un	 terrain	aménagé	 spécialement	pour	 l’accueil	 d’Habitations	 Légères	de	 Loisirs.	 Ce	 terrain	peut	
aussi	accueillir	des	résidences	Mobiles	de	Loisirs	(caravanes).	

PLEINE	TERRE	:	

Une	surface	en	pleine	terre	est	un	espace	libre	de	construction,	sans	revêtement,	végétalisé	et	pouvant	recevoir	des	plantations,	ne	
reposant	pas	sur	une	dalle	et	ne	comportant	aucun	ouvrage	qui	entrave	son	sous-sol	(hors	réseaux	ou	canalisations).	

RIPISYLVE	:		

Les	ripisylves	sont	des	 formations	végétales	qui	se	développent	sur	 les	bords	des	cours	d’eau	et	des	plans	d’eau	à	 l’interface	entre	
l’eau	et	 la	 terre.	Elles	 sont	 constituées	de	peuplements	particuliers	en	 raison	de	 la	présence	d’eau	 sur	des	périodes	plus	ou	moins	
longues	:	saules,	aulnes,	frênes,	érables…:	

SURFACE	DE	PLANCHER	(ARTICLE	R	111-22	DU	CODE	DE	L’URBANISME)	:	

La	surface	de	plancher	de	la	construction	est	égale	à	la	somme	des	surfaces	de	plancher	de	chaque	niveau	clos	et	couvert,	calculée	à	
partir	du	nu	intérieur	des	façades*	après	déduction	:		

1°	Des	surfaces	correspondant	à	l'épaisseur	des	murs	entourant	les	embrasures	des	portes	et	fenêtres	donnant	sur	l'extérieur	;	

2°	Des	vides	et	des	trémies	afférentes	aux	escaliers	et	ascenseurs	;	

3°	Des	surfaces	de	plancher	d'une	hauteur	sous	plafond	inférieure	ou	égale	à	1,80	mètre	;	
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4°	Des	surfaces	de	plancher	aménagées	en	vue	du	stationnement	des	véhicules	motorisés	ou	non,	y	compris	les	rampes	d'accès	et	les	
aires	de	manœuvres	;	

5°	Des	 surfaces	 de	 plancher	 des	 combles	 non	 aménageables	 pour	 l'habitation	 ou	 pour	 des	 activités	 à	 caractère	 professionnel,	
artisanal,	industriel	ou	commercial	;		

6°	Des	surfaces	de	plancher	des	locaux	techniques	nécessaires	au	fonctionnement	d'un	groupe	de	bâtiments	ou	d'un	immeuble	autre	
qu'une	maison	 individuelle	 au	 sens	 de	 l'article	 L.	 231-1	 du	 code	 de	 la	 construction	 et	 de	 l'habitation,	 y	 compris	 les	 locaux	 de	
stockage	des	déchets	;		

7°	Des	surfaces	de	plancher	des	caves	ou	des	celliers,	annexes	à	des	logements,	dès	lors	que	ces	locaux	sont	desservis	uniquement	par	
une	partie	commune	;		

8°	D'une	surface	égale	à	10	%	des	surfaces	de	plancher	affectées	à	l'habitation	telles	qu'elles	résultent	le	cas	échéant	de	l'application	
des	alinéas	précédents,	dès	lors	que	les	logements	sont	desservis	par	des	parties	communes	intérieures.	

SURFACE	PERMÉABLE	:	

Une	surface	perméable	est	constituée	d’un	type	de	revêtement	(au	sol,	en	toiture)	qui	permet	à	l’eau	de	pluie	de	s’infiltrer	en	limitant	
le	ruissellement	au	sol.	Il	peut	s’agir	des:	espaces	en	herbe,	de	la		terre,	des	graviers,	de	stabilisé,	de	pavage	non	jointif,	des	toitures	
végétalisées…	

TÈNEMENT	:	

Tènement	:	Unité	foncière	d’un	seul	tenant	pouvant	comprendre	une	ou	plusieurs	parcelles	cadastrales.	

VOIES	OU	EMPRISES	PUBLIQUES	(LEXIQUE	NATIONAL	D’URBANISME)	:	

La	 voie	 publique	 s’entend	 comme	 l’espace	 ouvert	 à	 la	 circulation	 publique,	 qui	 comprend	 la	 partie	 de	 la	 chaussée	 ouverte	 à	 la	
circulation	 des	 véhicules	 motorisés,	 les	 itinéraires	 cyclables,	 l’emprise	 réservée	 au	 passage	 des	 piétons,	 et	 les	 fossés	 et	 talus	 la	
bordant.	

L’emprise	publique	correspond	aux	espaces	extérieurs	ouverts	au	public	qui	ne	 répondent	pas	à	 la	notion	de	voie	ni	d’équipement	
public.	

ZONE	HUMIDE	(ARTICLE	L.	211-1	DU	CODE	DE	L’ENVIRONNEMENT)	:	

Zone	humide	:	terrains,	exploités	ou	non,	habituellement	inondés	ou	gorgés	d’eau	douce,	salée	ou	saumâtre	de	façon	permanente	ou	
temporaire.	La	végétation,	quand	elle	existe,	y	est	dominée	par	des	plantes	hygrophiles	pendant	au	moins	une	partie	de	l’année	
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DESTINATIONS	ET	SOUS-DESTINATIONS	DES	CONSTRUCTIONS	
	

Les	destinations	des	constructions	sont	définies	à	l’article	R.151-27	du	Code	de	l’Urbanisme	:	

- Exploitation	agricole	et	forestière	

- Habitation	

- Commerce	et	activités	de	service	

- Equipements	d'intérêt	collectif	et	services	publics	

- Autres	activités	des	secteurs	secondaire	ou	tertiaire	

	

Les	destinations	de	constructions	prévues	à	 l'article	R.151-27	comprennent	des	sous-destinations	 (R.151-28).	
L’arrêté	 du	 10	 novembre	 2016	 vient	 définir	 plus	 précisément	 les	 destinations	 et	 sous-destinations	 de	
constructions	pouvant	être	réglementées	par	le	règlement	national	d'urbanisme	et	les	règlements	des	PLU	:	

	

- Pour	la	destination	«	exploitation	agricole	et	forestière	»	:		

- La	 sous-destination	 «	exploitation	 agricole	»	 recouvre	 les	 constructions	 destinées	 à	 l’exercice	
d’une	activité	agricole	ou	pastorale.	Cette	sous-destination	recouvre	notamment	 les	constructions	
destinées	au	logement	du	matériel,	des	animaux	et	des	récoltes.	

- La	 sous-destination	 «	exploitation	 forestière	»	 recouvre	 les	 constructions	 et	 les	 entrepôts	
notamment	 de	 stockage	 du	 bois,	 des	 véhicules	 et	 des	 machines	 permettant	 l’exploitation	
forestière.	Elle	comprend	notamment	les	maisons	forestières	et	les	scieries.	

	

- Pour	la	destination	«	habitation	»	:		

- La	 sous-destination	 «	logement	»	 recouvre	 les	 constructions	 destinées	 au	 logement	 principal,	
secondaire	 ou	 occasionnel	 des	 ménages	 à	 l’exclusion	 des	 hébergements	 couverts	 par	 la	 sous-
destination	«	hébergement	».	La	sous-destination	«	 logement	»	recouvre	notamment	 les	maisons	
individuelles	 et	 les	 immeubles	 collectifs.	 Elle	 recouvre	 également	 les	 résidences	 démontables	
constituant	 l’habitat	 permanent	 de	 leurs	 utilisateurs	 (par	 exemple	 les	 yourtes)	 au	 sens	 du	 3°	 de	
l’article	 L.151-13	du	Code	de	 l’Urbanisme	;	 les	 chambres	d’hôtes	au	 sens	de	 l’article	D.324-13	du	
Code	du	Tourisme,	c’est-à-dire	limitées	à	5	chambres	pour	une	capacité	maximale	de	15	personnes	;	
et	les	meublés	de	tourisme	dès	lors	qu’ils	ne	proposent	pas	de	prestations	hôtelières	au	sens	du	b)	
du	4°	de	l’article	261-D	du	Code	Général	des	Impôts	(les	gîtes	sont	considérés	comme	des	meublés	
de	tourisme).	

- La	 sous-destination	«	hébergement	»	 recouvre	 les	 constructions	destinées	 à	 l’hébergement	dans	
des	résidences	ou	foyers	avec	service.	Cette	sous-destination	recouvre	notamment	les	maisons	de	
retraite,	 les	résidences	universitaires,	 les	 foyers	de	travailleurs,	EHPAD,	 les	résidences	hôtelières	à	
vocation	sociale,	les	centres	d’hébergement	d’urgence	et	les	résidences	autonomie.	

	

- Pour	la	destination	«	commerce	et	activités	de	service	»	:		

- La	sous-destination	«	artisanat	et	commerce	de	détail	»	recouvre	les	constructions	commerciales	
destinées	 à	 la	 présentation	 et	 vente	 de	 bien	 directe	 à	 une	 clientèle	 ainsi	 que	 les	 constructions	
artisanales	 destinées	 principalement	 à	 la	 vente	 de	 biens	 ou	 services.	 Elle	 recouvre	 tous	 les	
commerces	 de	 détail,	 notamment	 les	 épiceries,	 les	 supermarchés,	 les	 hypermarchés,	 les	 points	
permanents	 de	 retrait	 par	 la	 clientèle,	 d’achats	 au	 détail	 commandés	 par	 voie	 télématique,	 ou	
organisés	pour	l’accès	en	automobile.	Cette	sous-destination	inclut	également	l’artisanat	avec	une	
activité	commerciale	de	vente	de	biens,	 tels	que	 les	boulangeries,	 les	charcutiers,	 les	poissonniers	
ainsi	que	l’artisanat	avec	une	activité	commerciale	de	vente	de	services	:	cordonnerie,	coiffeurs,…	
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- La	sous-destination	«	restauration	»	recouvre	les	constructions	destinées	à	la	restauration	ouverte	
à	 la	 vente	 directe	 pour	 une	 clientèle	 commerciale.	 Cette	 sous-destination	 n’inclut	 pas	 la	
restauration	 collective	 qui	 constitue	 une	 prestation	 proposée	 aux	 salariés	 ou	 usagers	 d’une	
entreprise,	d’une	administration	ou	d’un	équipement.	

- La	sous-destination	«	commerce	de	gros	»	recouvre	les	constructions	destinées	à	la	présentation	et	
la	vente	de	biens	pour	une	clientèle	professionnelle	(ex	:	enseigne	METRO,	grossistes,…).	

- La	 sous-destination	 «	activités	 de	 services	 où	 s'effectue	 l'accueil	 d'une	 clientèle	»	 recouvre	 les	
constructions	destinées	à	l’accueil	d’une	clientèle	pour	la	conclusion	directe	de	contrat	de	vente	de	
services	 ou	 de	 prestation	 de	 services	 et	 accessoirement	 la	 présentation	 de	 biens.	 Cette	 sous-
destination	 s’applique	 à	 toutes	 les	 constructions	 où	 s’exercent	 une	 profession	 libérale	 (avocat,	
architecte,	 médecin,…)	 ainsi	 que	 d’une	 manière	 générale	 à	 toutes	 les	 constructions	 permettant	
l’accomplissement	 de	 prestations	 de	 service	 qu’elles	 soient	 fournies	 à	 des	 professionnels	 ou	 des	
particuliers.	Cette	sous-destination	inclut	les	assurances,	les	banques,	les	agences	immobilières,	les	
agences	 destinées	 à	 la	 location	 de	 véhicules,	 de	 matériel,	 les	 «	showrooms	»,	 les	 magasins	 de	
téléphonie	mobile,	les	salles	de	sport	privées,	les	spa,…	

- La	sous-destination	«	hébergement	hôtelier	et	touristique	»	recouvre	les	constructions	destinées	à	
l’hébergement	 temporaire	de	courte	ou	moyenne	durée	proposant	un	service	commercial.	Cette	
sous-destination	s’applique	à	tous	les	hôtels	ainsi	qu’à	toutes	les	constructions	démontables	ou	non	
destinées	 à	 délivrer	 des	 prestations	 hôtelières	 au	 sens	 du	 b°	 du	 4°	 de	 l’article	 261-D	 du	 Code	
Général	des	Impôts.	Elle	recouvre	notamment	les	résidences	de	tourisme,	les	villages	résidentiels	de	
tourisme,	 les	 villages	 et	maisons	 familiales	 de	 vacances,…	ainsi	 que	 les	 bâtiments	 nécessaires	 au	
fonctionnement	des	terrains	de	campings	et	des	parcs	résidentiels	de	loisirs.	

- La	 sous-destination	 «	cinéma	»	 recouvre	 toute	 construction	 répondant	 à	 la	 définition	
d’établissement	 de	 spectacles	 cinématographiques	 mentionnée	 à	 l’article	 L.212-1	 du	 code	 du	
cinéma	et	de	l’image	animée	accueillant	une	clientèle	commerciale.	

	

- Pour	la	destination	«	équipements	d'intérêt	collectif	et	services	publics	»	:		

- La	 sous-destination	 «	locaux	 et	 bureaux	 accueillant	 du	 public	 des	 administrations	 publiques	 et	
assimilés	»	 recouvre	 les	 constructions	 destinées	 à	 assurer	 une	 mission	 de	 service	 public.	 Ces	
constructions	peuvent	être	 fermées	au	public	ou	ne	prévoir	qu’un	accueil	 limité	du	public.	Cette	
sous-destination	comprend	notamment	les	constructions	de	l’État,	des	collectivités	territoriales,	de	
leurs	 groupements	 ainsi	 que	 les	 constructions	 des	 autres	 personnes	 morales	 investies	 d’une	
mission	de	service	public.	

- La	 sous-destination	 «	locaux	 techniques	 et	 industriels	 des	 administrations	 publiques	 et	
assimilés	»	 recouvre	 les	 constructions	 des	 équipements	 collectifs	 de	 nature	 technique	 ou	
industrielle.	Cette	sous-destination	comprend	notamment	les	constructions	techniques	nécessaires	
au	fonctionnement	des	services	publics,	les	constructions	techniques	conçues	spécialement	pour	le	
fonctionnement	de	réseaux	ou	de	services	urbains,	 les	constructions	industrielles	concourant	à	 la	
production	d’énergie.	

- La	sous-destination	«	établissements	d'enseignement,	de	santé	et	d'action	sociale	»	recouvre	les	
équipements	d’intérêts	collectifs	destinés	à	l’enseignement	ainsi	que	les	établissements	destinés	à	
la	 petite	 enfance,	 les	 équipements	 d’intérêts	 collectifs	 hospitaliers,	 les	 équipements	 collectifs	
accueillant	des	services	sociaux,	d’assistance,	d’orientation	et	autres	services	similaires.	

- La	 sous-destination	 «	salles	 d'art	 et	 de	 spectacles	»	 recouvre	 les	 constructions	 destinées	 aux	
activités	 créatives,	 artistiques	 et	 de	 spectacle,	 musées	 et	 autres	 activités	 culturelles	 d’intérêt	
collectif.	

- La	 sous-destination	 «	équipements	 sportifs	»	 recouvre	 les	 équipements	 d’intérêts	 collectifs	
destinées	 à	 l’exercice	 d’une	 activité	 sportive.	 Cette	 sous-destination	 comprend	 notamment	 les	
stades,	les	gymnases	ainsi	que	les	piscines	ouvertes	au	public.	

- La	sous-destination	«	autres	équipements	recevant	du	public	»	recouvre	les	équipements	collectifs	
destinées	à	accueillir	du	public	afin	de	satisfaire	un	besoin	collectif	ne	répondant	à	aucune	autre	
sous-destination	 définie	 au	 sein	 de	 la	 destination	 «	 Équipement	 d’intérêt	 collectif	 et	 services	
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publics	».	Cette	sous-destination	recouvre	notamment	les	lieux	de	culte,	les	salles	polyvalentes,	les	
aires	d’accueil	des	gens	du	voyage.	

	

- Pour	la	destination	«	autres	activités	des	secteurs	secondaire	ou	tertiaire	»	:		

- La	 sous-destination	 «	industrie	»	 recouvre	 les	 constructions	 destinées	 à	 l’activité	 extractive	 et	
manufacturière	du	secteur	primaire,	les	constructions	destinées	à	l’activité	industrielle	du	secteur	
secondaire	ainsi	que	 les	constructions	artisanales	du	secteur	de	 la	construction	ou	de	 l’industrie.	
Cette	 sous-destination	 recouvre	 notamment	 les	 activités	 de	 production,	 de	 construction	 ou	 de	
réparation	 susceptibles	 de	 générer	 des	 nuisances.	 Elle	 comprend	 notamment	 les	 constructions	
industrielles	 ou	 artisanales	 affiliées	 à	 l’industrie	 (construction	 automobile,	 ateliers	métallurgique,	
maçonnerie,	menuiserie,	peinture,…).	

- La	sous-destination	«	entrepôt	»	recouvre	les	constructions	destinées	au	stockage	des	biens	ou	à	la	
logistique.	Elle	inclut	notamment	les	locaux	logistiques	dédiés	à	la	vente	en	ligne	et	les	centres	de	
données.	

- La	sous-destination	«	bureau	»	recouvre	les	constructions	destinées	aux	activités	de	direction	et	de	
gestion	des	entreprises	des	secteurs	primaires,	secondaires	et	tertiaires.	Elle	comprend	notamment	
les	sièges	sociaux	des	entreprises	privées	et	 les	différents	établissements	assurant	des	activités	de	
gestion	financière,	administrative	et	commerciale.	

- La	 sous-destination	«	centre	de	 congrès	et	d'exposition	»	 recouvre	 les	 constructions	destinées	 à	
l’événementiel	polyvalent,	l’organisation	de	salons	et	forums	à	titre	payant.	

	

	

	

	

	

	

	



	

Bessey	–	Plan	Local	d’Urbanisme	–	Règlement	–	Modification	simplifiée	n°1	
Page	124/125	

	



	

Bessey	–	Plan	Local	d’Urbanisme	–	Règlement	–	Modification	simplifiée	n°1	
Page	125/125	

LISTE	DES	BÂTIMENTS	POUVANT	CHANGER	DE	DESTINATION	
	

	

	

	

	

	

	


